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RAPPORT DU CONSEIL DE L'UNIVERSITE DES NATIONS UNIES

1. Le Conseil de l'Université des Nations Unies a tenu sa neuvième session à
Tokyo, du 5 au 9 décembre 1977, et sa dixième session à Vienne, du 26 au
30 juin 1978, à l' invitation du Gouvernement autrichien. Au cours de
l'année 1977-1978, il s'est réUlli 10 jours au total pour examiner les programmes
de l'Université, les problèmes qui se posent à elle et la façon dont elle
fonctionne.

2. Le Conseil a accueilli 12 nouveaux mellibres à sa neuvième session, à l'occasion
de son premier renouvellement partiel. (Voir la liste des membres ci-après,
à l'annexe I.)

3. Le Conseil s'est acquitté de sa tâche au cours de ses sessions plénières et
par l'intermédiaire de deux comités permanents: Comité des finrolces et du budget
et Com~cé des programmes et des relations institutionnelles. Le Bureau et les
membres des comités permanents, ainsi que le President du Conseil, ont été élus
à l'ùnanimité. M. Marcel Roche préside le Conseil depuis la neuvième session,
tenue en décembre 1977. (Voir la liste des membres du bureau, des comités
permanents et du président ci-après, à l'annexe II.)

4. A sa session de juin ~978, tenue à Vienne, le Conseil a reçu un rapport du
Recteur (voir ci-après, annexe III). Ce rapport dresse le bilan des travaux de
l'Université au cours de l'année 1977-1978 \~t résume en outre le chemin accoflpli
au cours des trois premières années d'activité.

5. Après l'avoir examiné, le Conseil a réarfirmé son adhésion sans réserve aux
objectifs de la Charte ainsi qu'aux programmes prioritaires et aux activités de
programme entrepris depuis 1975.

6. Le Conseil s'est félicité de l'ampleur qu'ont prise les activités en 1977-1978,
dont il est rendu compte ci-après au paragraphe 18. Un réseau international est
maintenant en place grâce auquel les programmes de l'Université sont présents
dans 60 pays environ; le réseau regroupe désormais 16 institutions associées.
Trente bourses de l'Université des Nations Unies ont été attribuées en 1977-1978
et 20 "fellows" ont achevé leur formation et sont retournés dans leur pays
d'origine, prêts à affronter les problèmes de leurs propres sociétés. C'était là
la première étape du plan de l'Université, qui vise à développer l'~ptitude de
ceux qui participent à ces programmes à contribuer au progrès, à l'€0pli~ation et
à la diffusion des connaissances. (Voir A/91/49iAdd.2, par. 7 de l'al'tic.le premier
de la Charte.)

7. Le Conseil a souligné que les trois programmes actuellement menés par
l'Université (Programme sur la famine dans le monde, Programme de développement
humain et social et Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources
naturelles) étaient en rapport direct dans le cadre d'une stratégie commune. La
réunion, tenue en avril 1978, à laquelle ont participé des membres des trois
comités consultatifs du Programme, qui se sont occupés de l'interaction et de
l'intégration des trois programmes, a marqué Ull jalon dans la brève histoire de
l'Université. On a avance à cette occasion la planification de deux activités
interprogrammes et on en a mis en route trois autres.

8. Le Conseil a jugé encourageante la participation à chaque programme aussi bien
de spécialistes de renommée mondiale que de personnes et d'équipes intéressées à
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l'action sociale pratique dans les pays en développement. On s'efforce dlins chaque
programme de faire le lien entre connaissance et expérience et vice-versa .

9. Le Conseil a souligné qu'il était indispensable que chaque programme fasse
l'objet d'un examen critique et d'une évaluation, que son déroulement soit suivi
régulièrement et que l'information sur les résultats obtenus soit très largement
diffusée. Il a pris des mesures pour atteindre ces deux objectifs. L'Université
envisaee de rester en contact avec les "fellows" de l'Université des Nations Unies
qui ont regagne leur pays d'origine afin de les aider à utiliser les connaissances
et les compétences qu' i:l:s viennent d'acquérir.

10. Le Conseil, qui a été favorablement impressionné par la manière dont les
programmes se développent, s'est en même temps vivement inquiété des problèmes
financiers auxquels doit faire face l'Université à cette étape critique. On
trouvera ci-après à l'annexe IV une récapitulation des contributions actuellement
annoncées et versées au Fonds de dotation et au Fonds de fonctionnement.

11. Le Conseil s'est félicité du soutien permanent du Gouvernement japonais et
s'est déclaré extrêmement encouragé par l'appui appréciable apporté financièrement
et sous d'autres formes par de nombreux pays en développement et du fait que de
nombreux pays ont contribué financièrement à la réalisation de projet3 particuliers.
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Les contributions effe!:tivement reçues depuis ju5.n 1977 sont les suivantes :
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uivantes :

Arabie saoudite

Autriche

Chypre

Ghana

Grèce

Japon

Norvège

Pays-Bas

Philippines

Suède

Suisse

Venezuela

Zaïre

581 818 livres
(1 070 000 dollars E.-U.)

Un million de schillings
(61 600 dollars E.-U.)

1 291 dollars E.-U.

14 790 dollars E.-U.
500 000 dollars E.-U.

20 000 dollars E.-U.

la 000 000 dollars E.-U.

Un million le courOlmes norvégiennes
(194 780 dollars E.-U.)

100 000 dollars E.-U.

5 000 dollars E.-U.

Un million de couronnes suédoises
(208 877 dollars E.-U.)

100 000 f'rancs suisses
(53 763 dollars E.-U.)

2 millions de dollars E.~U.

100 000 dollars E.-U.

14 330 101 dollars E.-U.

15 décembre 1977

19 octobre 19'(7

5 juin 1978

21 juin 1977
5 décembre 1977

28 déceIl1bre 1977

31 janvier 1978

8 f'évrier 1978

12 juillet 1977

19 avril 1978

la novembre 1977

7 mars 1978

6 septeQbre 1977

6 juillet 1977

'.

13. En dépit de ces contributions, le Conseil est arrivé à la conclusion que~

à moins que de nouveaux et importants versements ne soient ef'fectués, le plan
d'ensemble, l'ampleur et les modalités de f'onctionnement de l'Université devront
être entièrement revus. En f'ait, malgré les résultats satisf'aisants enregistrés en
1977-1978, les chances qu'a l'Université de se développer comme le Conseil pense
qu'elle le devrait ont déjà sérieusement diminué.

14. Les ef'f'ectif's du personnel du siège de l'Université, à Tokyo, restent
strictement limités (89 personnes) et le Conseil s'est inquiété des dif'f'icultés
qui en ont résulté. Mais on a déjà entrepris, après la nomination en 1978 du
Directeur de l'inf'ormation, de réorganiser et de renf'orcer - c'est là un point
essentiel - le proeramme d'inf'ormation de l'Université.

15. Le f'ilm intitulé "Connaissances sans f'ronti~res", produit en commun avec le
Service de l'information des Nations Unies, a été achevé. Le bulletin UNU Newsletter
a été amélioré et ses modalités de distribution sont en cours de réexamen.
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Programme de développement humain et socialb)

17. La gamme étendue des activités de l'Université impose une lourde charGe au
Recteur. Ses collaborateurs, les vice-recteurs, et lui-même, ainsi que nombre de
membres importants du personnel de l'Université ont passé une grande partie de
l'année à voyager à travers le monde dans le but de faire mieux comprendre en
quoi consiste l'Université et de lui assurer un appui accru. Sept réunions
consultatives rassemblant 458 participants venus de 39 pays, se sont tenues avec
succès en différentes p!3-rties du monde. Mais le fait que les personnalités les
plus importantes de l'Université soient obligées de passer une grande partie de
leur temps à collecter des fonds leur impose une lourde charge, qui les contraint
de se détourner d'autres activités.

- 4

18. L'élargissement des programmes de recherche et de formation, dont il est
question à l'article VII de la Charte, a été planifié par les trois comités
consultatifs du programme et lors de réunions de travail communes.

a) Programme sur la famine dans le monde

19. En juin 1978, dans le cadre du ProRramme sur la famine dans le monde, avaient
été créées huit institutions associées et des négociations étaient en cours en vue
d'en créer quatre autres.

20. Les projets spécifiques menés dans le cadre du Programme ont porté comme
en 1976-1977, sur les besoins nutritionnels de l 'homme et les moyens de les
satisfaire, sur la conservation des aliments après la récolte, et sur les objectifs
!:'ltritionnels et alimentaires dans le cadre de la planification nationale du
développement. C'est le dernier de ces projets qui doit constituer le principal
centre d'intérêt. Des rapports ont été reçus sur des projets de recherche relatifs
aux besoins en protéines et en énergie au Guatemala, à la Jamaïque, dans la
République de Corée et en Thailande.

21. Une collaboration étroite s'est établie avec d'autres institutions spécialisées
de l'ONU, dont la FAO, l'OMS, l'UNESCO et le FISE, et des activités de coopération
ont également pu. être menées par l'intermédiaire d'autres organismes de recherche
nationaux et internationaux et du fait que l'Université est représentée au
Sous-Comité sur la nutrition du Comité administratif de coordination du Secrétariat.
De~ journées d'études ont été consacrées à l'examen des aspects des techniques
agricoles, alimentaires et relatives à la nutrition, qui se recoupent, d'une part
aux Philippines et d'autre part en Hongrie, où elles étaient organisées conjoin­
tement avec l'Académie des sciences de Hongrie et l'Académie royale suédoise des
sciences. Au cours de journées d'études organisées au Mexique, on a examiné
l'influence de la politique des prix sur la nutrition.

22. Dans sa deuxième année d'existence, le Programme s'est POurSU1Vl grâce à un
réseau d'institutions associées ayant leur sièee en Argentine, au Mexique, à
Sri Lanka, en Suisse et au Venezuela, ainsi qu'à l'aide de quelque 50 unités de
recherche réparties dans le monde entier. Des spécialistes représentant différentes
disciplines, écoles de pensée, traditions culturelles et idéologies contribuent
ensemble à la réalisation de ce programme.

i!f.--

~].;~,.2__i~~_'__li_~jS.~Q~---~'~~ -~ @_N.~~-=~-~~~=~--·-===~

I;"I!~. 16. Les premières publications de l'Université, qui illustrent les trois programmes,
! sont en cours d'impression sous la responsabilité des services universitaires.
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!s, 23. Deux sous-programmes d'importance majeure ont été lancés pour étudier des
problèmes huma;ns souvent difficiles mais toujours fondamentaux - l'ml sur les
problèmes de développement et l'autre sur la technologie au service du développement.

24. Le Proeramme n'a pas encore trouvé sa forme définitive, mais il a été marqué
par trois événements importants au cours de l'année écoulee : un séminaire
latino-américain s'est tenu au Mexique en novembre, en collaboration avec la
Facultad Latino-americana de Ciencias Sociales et El Colegio de Mexico; une
conférence sur le thème des autres modèles possibles de sociétés idéales s'est
tenue à Hexico en avril, en collaboration avec le Centre d'études économiques et
sociales du tier monde (Third 1forld Center for Economic and Social Studies) et la
Fédération mondiale de futurologie (World Future Studies Federation); enfin, une
conférence sur le thème "Autres modes de vie possibles" s'est tenue en avril à
Cartieny (Suisse), en collaboration avec l'Association pour le développement
international (ADI).

25. L'Université a collaboré étroitement avec d'autres organes, notamment des
centres de recherche disperses à travers les cinq continents. Au nombre de ces
organes figurent cinq institutions associées, 25 unités de recherche, s'intéressant
aux objectifs, processus et indicate"Œrs du développement social, quatre unités
s'intéressant aux systèmes de recherche-développement dans le milieu rural et
sept unites de recherche s'intéressant à la mise en commun de techniques
traditionnelles.

26. L'Université a été étroitement associée à l'UNESCO, à l'UNITAR, à la CNUCED,
au PNUD:, à l'ONUDI, et au Comité consultatif des nations Unies sur l'application
de la science et de la technique au développement.

c) Programme sur l'utilisation et la p,estion des ressources naturelles

27. Le Programme a été lancé en février 1977; il a été mis en place une première
institution associée en 1978 et des négociations sont actuellement en cours en vue
d'en creer d'autres. Les sous-programmes portent sur des questions se rapportant
aux domaines de l'écologie du développement rural dans les régions tropicales
humides, à l'évaluation de l'application des connaissances aux problèmes des
terres arides et à l'approvisionnement des collectivités rurales en énergie. Des
journées d'études ont été tenues en avril et mai 1978 en Algérie sur l'énergie
solaire, au Japon sur l'aménagement d,es zones côtières et aux Philippines sur les
systèmes de ressources.

28. L'Université a collaboré étroitement avec d'autres institutions des
Nations Unies, notamment la FAO, le PNUE et l'UNESCO. Le projet sur les systèmes
d'interaction entre les hautes et les basses terres est complémentaire du Programme
de l'UNESCO sur l'homme et la biosphère. L'Université a collaboré également avec
des agences bilatérales et des organisations scientifiques telles que le Conseil
international des unions scientifiques (Crus) et le Comité scientifique pour les
problèmes de développement (CSPE).

29. AVmlt de conclure le present rapport, le Conseil de l'Université tient à
souligner les trois points suivants :
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a) Du fait de l'extension des activités de l'Université en 1977-1978 il est
maintenant possible d'évaluer sa contribution au système des Nations Unies en se
fondant, non plus sur ses ambitions, mais sur ses résultats. Le Programme sur la
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famine dmlS le monde est le plus ayancé, mais les trois programmes sont tous passés
du stade de la planification à celui de la réalisation.

b) Néanmoins, trois années représentent une courte période dans la vie d'illle
université et évaluer le bilml d'une seule année est une entreprise difficile.
Au stade actuel du déyelopperoent de l'Université, l'année 1977-1978 a été inévita­
blement ccnsacrée en grande partie à des consultations prolongées et suivies. Les
travaux de l'Université ne sont pas encore suffisamment connus et il apparaît
indispensable d'entretenir le dialogue avec particuliers, institutions et
c;ouvernements.

c) Le Conseil a l'intention de procéder à une évaluation critique du
fonctionnement et des àctivités de l'Université des Nations Unies, en particulier
des méthodes d'application et d'exécution de ses programmes, et de rendre compte de
ses résultats dans les rapports à venir.

30. En tant que nouvelle institution autonome, l'Université apporte une contribution
spécifique mais en même temps complémentaire de celle d'autres organes universitaires
et d'institutions des Nations Unies, en particulier de l'UNESCO et de l'UNITAR.
Elle appartient au système des Nations Unies et, à ce titre, peut exercer une large
influence grâce aux liens qui l'unissent à tous les autres éléments de ce système.
Toutefois, en sa qualité d'université autonome, elle peut emprunter librement à
la science et à l'expérience de diverses cultures et créer des conditions qui
stimulent la pensée créatrice. Sa Charte lui donne mission (par. 2 de l'article
premier) de reconnaître "les problèmes mondiaux pressants de la survie, du
développement et du bien-être de l'humanité" et de poursuivre des objectifs
mu~tidisciplinaires de recherche et de formation en vue de résoudre ces problèmes.
Ces problèmes mondiaux se multipliant, il faut maintenant les considérer dans une
perspective totalement nouvelle.

31. L'Université, qui met en place son propre réseau universel par-delà les
frontières nationales et les limites des disciplines universitaires, a pu faire
appel en 1977-1978 aux services de spécialistes venus du monde entier ainsi qu'à
des chercheurs et à des équipes d'avant-garde engagés dans des actions collectives
dans le monde entier. Elle s'efforce en chaque occasion de créer les conditions
d'une recherche créatrice et d'un échange efficace.

32. L'Université, qui est organisée essentiellement de manière à traiter les
problèmes à différents niveaux dans un ~adre général, se distingue à la fois d'une
université traditionnelle et d'autres types d'institution. Cependant, elle est
co.nsciente qu'il lui faut non seulement prendre des initiatives, coordonner ses
activités, mais aussi faire oeuvre complémentaire et partager son expérience.
Bien qu'il n'existe pas d'autre exemple d'un tel réseau universel, c'est davantage
en fonction de leur utilité spécifique que de l~ur caractère illlique que sont
définis les objectifs et le contenu de CLac~ de ses programmes.

33. En 1977-1978, l'Université a élargi son influence, suscitant l'intérêt et
l'enthousiasme du public dans de nombreuses régions du monde, y compris dans
certains pays en développement, qui fondent de grands espoirs sur son extension
future. Le Conseil entend bien la voir poursuivre dans cette voie en 1978-1979 et,
à longue échéance, justifier les espérances qu'elle a suscitées. Néanmoins, il a
réaffirmé sa profonde inquiétude que, sauf dans l'hypothèse d'une amélioration
considérable de la situation financière en 1978-1979, il ne soit impossible de
maintenir et de développer le schéma actuel, à· fortiori de l'étoffer, et ainsi de
réaliser pleinement le potentiel de l'Université, conformément à sa Charte. Aux
termes de celle-ci, il est imparti à l'Université une noble et utile tâche sur
laqûelle le Conseil appelle d'une seule voix l'attention.
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ANNEXE l

Membres du Conseil de l'Univer~ite des Nations Unies

M. Marcel Roche, Investigador Titular, et ancien Directeur de l'Institut venezuélien
de recherche scientifique~ Caracas (Venezuela) (President du Conseil).

M. Jacob Festus Ade-Ajayi, vice-chancelier de l'Universite de Lagos, Lagos (Nigeria),
et ancien Président du Conseil de l'Universit€ des Nations Unies (1916-1911).

Hme Estefania Aldaba-Lim) représentante spéciale pour l'Annee internationaJ.e de
l'enfant du FISE, New York (Etats-Unis d'Amerique), et ancienne Vice-Presidente
de l'Universite féminine des Philippines al.

M. Pawel Bozyk, professeur d'economie à l'Ecole centrale de planification et de
statistique de Varsovie (Pologne) al.

Lord Briggs, principal de Worcester College de l'Universite d'Oxford (Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord).

M. Carlos Chagas, directeur de l'Institut de biophysique de Rio de Janeiro
(Bresil) §:.I.

M. Wilbert Kumalija Chagula, ministre des affaires communautaires, Arusha
(Republique-Unie de Tanzanie), et ancien President du Conseil national de la
recherche scientifique de Tanzanie al.

M. Jean Coulomb, president de l'Academie des sciences de Paris (France) al.

M. P. N. Dhar, professeur de sciences économiques à l'Institut de la croissance
économique de l'Université de Delhi, New Delhi (Inde) (Vice-Président) al.

M. Shams E. EI-Wakil, ambassadeur, représentant permanent de la République arabe
d'Egypte auprès de l'UNESCO, Paris (France) et aùcien President de l'Université
arabe de Beyrouth !!I.

M. Roger Gaudry, président de l'Association internationale des universites, Montreal
(Canada), ancien Recteur de l'Université de Montréal et ancien President du
Conseil de l'Université des Nations Unies (1914-1915).

M. Hans Lëwbeer, chancelier des universites suedoises, Stockholm (Suède).

Le R. P. Felipe E. Mac Gregor, ancien Recteur de l'Université catholique de Lima
(Perou) §:.I.

M. Yoshinori Maeda, ancien Président de la Société de radiotélévision japonaise,
Tokyo (Japon),

M. Abdelsalam Majali, ministre de l'éducation et Ministre d' Etat a.ttache au Cabinet
du Premier Ministre, Amman (Jordanie), et ancien Président de l'Université de
Jordanie (Vice-Président) al.

al Entre(e) au Conseil en ma~ 1911.
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M. Malu wa Kalenga, commissaire aux sciences nucléaires et Directeur du Centre
régional pour les études nucléaires de Kinshasa, Université nationale du Zaïre,
Kinshasa (Zai:...-e) al.

M. Antonio E. Marussi, professeur de géodésie, Institut de géodésie et de géophysique,
Université de Trieste, Trieste (Italie).

M. Majid Rahnema, conseiller spécial auprès du Premier Ministre et de l'Organisation
impériale des services sociaux, membre du Conseil exécutif de l'UNESCO, et ancien
Ministre de la science et de l'enseignem~nt supérieur, Téhéran (Iran).

',1. Seydou Madani Sy, rècteur de l'Université de Dakar, Dakar (Sénégal)
(Vice-Président).

M. Stephan Verosta, professeur de droit international, de relations et de juris­
prudence internationales, Vienne (Autriche) (Vice-Président) al.

M. Edward W. Weidner, chancelier de l'Université du Wisconsin, Green Bay, Wisconsin
(Etats-Unis d'Amérique).

Mme Ines Wesley Tanaskovic, Commission nationale yougoslave pour l'UNESCO, professeur
d'informatique, Académie de medecine, Belgrade (Yougoslavie) (Vice-President) E'J

M. Eric Eustace Williams, Premier Ministre de la Trinité-et-Tobago.

Mlle Keniz Fatima Yusuf, ancienne Secrétaire du Conseil national de l'education,
Ministère de l'education, Islamabad (Pakistan).

- 8 -

1:

l'

i



e
ire,

I?hysique,

ANNEXE II

Bureau et membres des comites permanents du Conseil
de llUniversite des Nations Unies

isation
lllcien

:onsln

Ifesseur
,) al

n,

President du Conseil

Vice-Presidents du Conseil

President du Comite des programmes 1
et des relations institutionnelle~

President du Comite des finances
et du budget :

Membres du Comite

M. Marcel Roche

M. P. N. Dhar
M. Abdelsalam Majali
M. S. Madani Sy
M. Stephan Verosta
Mme Ines Wesley Tanaskovic

M. Maj id Rahnema

M. Stephan Verosta

M. W. K. Chagula
M. Roger Gaudry
M. Hans Lowbeer
M. Y. Maeda
Mme K. F. Yusuf

al Tout membre du Conseil est aussi membre du Comite des programmes et des
relations institutionnelles.
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I. INTRODUCTION

~- Pages

.71 74

75

75 76

77 76

77

31 78

--,

1. Au cours de l'année écoulée, la communauté internationale de chercheurs qu'est
l'Université des Natione Unies a connu une expansion rapide. Sans l'ombre d'un
doute, cette communauté dont la charte exposait clairement la vision est devenue
réalité.

2. L'essor de cette institution nouvelle et unique en son genre, dont les
programmes sont à l'échelle du globe, a ouvert des perspectives et permis d'acquérir
une expérience qui donnent aux programmes unité et cohésion. En avril 1978,
l'Université a vécu l'événement qui, sur le plan intellectuel, est sans doute le
plus mémorable de sa jeune histoire : venus des quatre coins du monde, représentant
toute une gamme de disciplines, des chercheurs et des hommes de science, membres de
ses trois comités consultatifs, se sont réunis pour la première fois afin d'etudier
les moyens d'accroître l'interaction entre les programmes et de lancer des activités
communes dans différentes parties du monde.

3. Survie, développement et bien-être de l'humanité sont indissociables et c'est
de cette prise de conscience qu'est née l'Université. Il est urgent d'unifier les
recherches entreprises sur les graves problèmes auxquels le monde est confronté,
et ce dans une optique pluridisciplinaire et interculturelle, ~eflétant des points
de vue idéologiques variés (or cette nécessité jette un défi à certaines habitudes
bien ancrées dans l'esprit scientifique. Pour pallier la fragmentation du savoir
due au cloisonnement universitaire, et l'absence d'un échange d'idées véritablement
universel, il est indispensable de déployer des efforts sérieux et durables).
Nombre de membres de la communauté intellectuelle et scientifique de par le monde
se sont déclarés prêts à fournir aux côtés de l'Université l'effort cohérent et
tenace qui, par le trl1chement de la recherche et d'une formation postuniversitaire
alliées à la diffusion des connaissances, contribuera à résoudre les Hproblèmes
mondiaux pressants de la survie, du développement et du bien-être del'humanité ll

•

4. Il reste que, si aptitudes et volonté de coopérer sont une chose, encore
faut-il trouver les moyens de promouvoir activement et d'organiser avec soin la
coopération scientifique internationale dont il s'agit. On ne saurait assez
souligner que la situation financière de l'Université est à un staQe critique.
Faute de nouvelles contributions généreuses versées rapidement par des Etats Membres
au Fonds de dotation, la viabilité et l'efficacité de l'institution, telles que les
envisage la charte, avec l'aval explicite de vastes secteurs de la communauté
intellectuelle mondiale, seront remises en cause.

5. Le terrain couvert par le présent rapport au Conseil sur la troisième année
d'opération de l'Université des Nations Unies est plus v-aste qu'il n'est de coutume
pour un rapport annuel. C'est que l'Université étant une institution de date
récente, et donc mal connue dans bien des régions du monde, il est utile de
présenter un rapport cumulatif sur son développement depuis 1; inauguration du
siège à Tokyo, en septembre 1975; un survol des trois premières années figure
donc en conclusion.

- 15 -
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rI. EVENEMENTS SAILLANTS DE LA TROrSIEME ANNEE

6. Entre juin 1977 et juin 1978, le réseau international de chercheurs et
d'institutions mis en place par l'Université des Nations Unies s'est élargi jusqu'à
couvrir plus de 50 pays. Près de 60 bourses de formation postuniversitaire ont été
allouées; les premières publications ont paru, de nouvelles consultations régionales
ont eu lieu, rassemblant responsables universitaires, scientifiques et gouver­
nementaux; enfin, de nouveaux et importants efforts ont été déployés pour alimenter
le Fonds de dotation. Les principaux événements de la troisième année sont rappelés
dans les paragraphes sùivants :

A. Activités relevant des programmes

1. Programme sur la famine dans le monde

7. Le Programme sur la famine dans le monde a apporté une importante contribution
aux connaissances en matière de b~soins nutritionnels de l'homme, de conservation
des aliments après la récolte et de planification des politiques nutritionnelles et
alimentaires. Le nombre des institutions avec lesquelles le Programme est associé
est passé de 3 à 8; 20 "fellows" ont suivi en 1977-1978 un programme de formation
postuniversitaire; 7 cadres de recherche ont pu se rendre dans diverses institutions,
au Guatemala, en Inde et allX Philippines; 30 nouvelles bourses ont été attribuées.
Sept i1fellowsil ont mené à bien leurs projets, de même que deux chercheurs ayant
bénéficié de bourses. Deux réunions ont eu lieu, l'une à Mexico, touchant
l'incidence de la politique des prix alimentaires sur la nutrition et l'autre en
Hongrie, sur la corrélation entre agriculture, sciences de 11 alimentation et
nutridon.

2. Prop;ramme de développement humain et social

3. Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles

2
c
l
s
N

1

l

1
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8. En créant ce programme, l'Université est devenue une tribune mondiale sur les
problèmes du développement. Des projets intéressant des scientifiques associés à
60 universités et institutions de recherche, dans une quarantaine de pays, ont été
lancés dans le cadre du Programme. Des liens d'association ont été établis avec
cinq institutions, en Argentine, au Mexique, à Sri Lanka, en Suisse et au Venezuela.
Le"Comité consultatif a tenu deux réunions; plusieurs projets de rencontre ont été
mis sur pied et le premier séminaire régional de l'Université des Nations Unies a
regroupé des chercheurs latino-américains. Des activités ont été lancées pour que
les trois programmes de l'Université aient en commun un cursus sur les questions
du développement.

9. Dans le cadre de ce programme des projets de recherche ont été lancés visant
à améliorer la coordination et la mise en application des connaissances existantes
de manière à satisfaire les besoins du monde en développement, sur le plan
énergéti~ue et écologique. L'Universite s'est -associée à une institution



costa-ricienne et des négociations sont en cours dans les pays suivants : Algérie~

Indonésie, Iran, Islande, Nigéria, Papouasie-Nouvelle-Guinée~Soudan et Thailande.
Un programme de bourses de formation a été institué. Des réunions de planification
et des séminaires ont eu lieu. Un service d'information sur llénergie solaire,
dont la base d'opération sera au Japon, est en cours de création. L'état des
ressources naturelles mondiales fera l'objet d'un manuel, actuellement en
préparation.

B. Activités di appui au Programme

1. Réunions consultatives

10. Sept réunions ont eu lieu, auxquelles ont assisté 458 personnes, or1g1naires
de 39 pays. Les participants se sont vu expliquer le but de l'Université {'le de ses
programmes et il leur a été possible de rencontrer des responsables des milieux
universitaires et scientifiques et d'organismes gouvernementaux. Au cours des
derniers mois de 1977, des réunions ont eu lieu à Caracas, Washington, ottawa et
Tokyo. Au début de 1978, des réunions consultatives ont eu lieu à New Delhi,
Doha et Athènes.

s, 2. Services culturels

Il. Outre les réunions scientifiques tenues dans le cadre des trois programmes
prioritaires, l'Université, dans le cadre de son effort de diffusion des
connaissances, a annoncé le lancement de trois séries de publications par les
services culturels. Sept rapports ont déjà paru et plusieurs autres sortiront
dans un proche avenir.

3. Services d'information

12. ~~s ont été renforcés grâce à la nomination d'un Directeur de l'information.
Un bureau de liaison pour l'Europe a été créé à Londres. Le film réalisé sur
l'Université vient d'être distrjbué : il sera projeté dans le monde entier.

C. Collecte de fonds

13. Des démarches ont été faites aupx-ès des gouvernements des Etats Membres 5 en
vue de solliciter leur participation au Fonds de dotation. Depuis juin 1977,
27 pays ont ainsi été pressentis et à l'heure actuelle 19 Etats ont versé des
contributions ou pris des engagements à cet égard, certains autres s'apprêtant à
le faire. Les 19 Etats ayant versé des contributions sont les suivants : Arabie
saoudite, Autriche, Chypre, Ghana, Grèce, Inde, Jamahiriya arabe libyenne, Japon,
Norvège, Pays-Bas, Philippines, Saint-Siège, Sénégal, Soudan, Suède, Suisse,
Tunisie, Venezuela et Zaïre.

- 17 ~



III. ACTIVITES MENEES DANS LE CADRE DES PROGRAMMES

14. Avant de présenter les travaux menés par l'Université dans le cadre de ses
trois programmes prioritaires, il serait utile de définir leur axe dl orientation
et les rapports qui les 11nissent, ainsi que les activités conjointes entreprises
durant l'année écoulée_ Cette présentation sera suivie d'une brève description
des comités consultatifs des programmes et du programme de bourses de l'Université
des Nations Unies.

15. La figure 1 ci-après montre les principaux éléments que comportent les
programmes prioritaires initiaux de l'Université - Famine dans le monde, Utilisation
et gestion des ressources naturelles, Développement humain et social. On trouvera
aux pages 22' et 23 des cartes indiquant a) la répartition géographique des menilires
du Conseil et des comités consultatifs des trois programmes (figure 2), et
b) l'emplacement des institutions actuellement associées à l'Université et de
celles qui le seront un jour (figure 3). Les cartes du réseau, incluses dans les
chapitres portant sur les différents programmes, montrent elles aussi à quel point
l'Université est décentralisée, son activité s'exerçant dans le monde entier
(figures 4, 6 et 7).

A. Généralités

1. Orientation et interdépendance des trois Programmes

16. Le Programme sur la famine dans le monde est centré sur le besoin matériel
le plus fondamental de l'humanité: une alimentation suffisante pour tous. Il
s ' agit de cerner et de combler les lacunes importantes existant dans le domaine
de la nutrition et de résoudre les problèmes politiques liés à l'accès de chacun
à une alimentation suffisante. Le Programme de déve:..oppement humain et social
concerne les connaissances et, ce qui est peut-être plus important, les changements
d 1 orientation qui sont nécessaires pour rendre plus efficaces les efforts de
d6veloppement humain et social dans le monde. Le Programme sur l'utilisation et
la gestion des ressources naturelles a trait à l'utilisation des ressources
naturelles pour améliorer le niveau et la qualité de la vie. Les problèmes de
l'utilisation des ressources et de la production d'énergie ainsi que de la gestion
de l'environnement, qui influent tous sur le développement humain et social, sont
d0I!c au centre des l)réoccupations dans ce domaine.

,

- 18 -
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2. Activités communes aux programmes

17. Dès le départ 9 l'Université s'est efforcée de développer au maximum l'inter­action entre ses trois prqgrammes car les problèmes qu'ils visent à résoudre sontinterdépendants et ils font intervenir 9 pour leur étude et leur solution pratique,des facteurs complexes dont il faut tenir compte dans tous les programmes. Ainsi,en raison des nombreux rapports existant entre les trois programmes prioritairesde l'Université, on s'efforce chaque fois que possible de coordonner et d'intégrerleurs activités, lors des débats du. Conseil, des réunions du personnel del'Université, de réunions communes de membres des comités consultatifs desprogrammes et de réunions communes de travail. En avril 1978, les membres descomités directeurs des trois comités consultatifs des programmes, les coordonnateursde programmes et projets et le personnel de l'Université se sont réunis pour lapremière fois, au siège de l'Université de Tokyo.

18. A cette occasion 9 une réunion commune des comités directeurs du Programme surla famine dans le monde et du Programme sur le développement humain et social aégalement eu lieu pour lancer des études communes visant à élaborer des objectifset des indicateurs en matières de planification des politiques alimentaires etnutritionnelles. Les activités communes qui seront entreprises dans le cadre desdeux programmes porteront sur la mise en commun des techniques endogènes enparticulier sur la conservation au niveau des villages des aliments après les"r:"écoltes.

19. Précedemment, le Programme sur la famine dans le monde et le Programme surl'utilisation et la gestion des ressources naturelles avaient élaboré un projetcommun relatif au traitement biologique des déchets organiques, au nivea.u duvillage, pour l'alimentation du bétail. Le personnel des deux programmes arencontré des experts dans ce domaine appartenant à la FAO, à l'UNESCO, à laFédération internationale des instituts de hautes études et de l'Institutnéerlandais de recherche sur la nutrition des animaux, lors d'une réunion de plani­fication tenue à Athènes (Grèce) en mars 1978, pour élaborer un programme continude travail dans ce domaine. Les activités débuteront par un atelier commun
cons~cré à la conversion biologique des déchets organiques dans les collectivitésrurales, qui aura lieu au Guatemala en novembre 1978. L'utilisation de l'énergiesolaire pour le séchage des aliments constitue un autre domaine dans lequel cesdeux programmes élaboreront des activités communes à l'avenir.

20. Le Programme sur le développement humain et social entreprend pour l'Universitéun programme international d' enseigneruent. intitulé "l'enseignement au service dudéveloppement" • Grâce aux activités dl enseignement menées dans le cadre de ceprogramme en cours d'évolution, les trois programmes prioritaires peuvent conjoin­tement diffuser les resultats de leurs recherches et faire participer de nombreuxuniversitaires et responsables du monde entier à l'examen de leurs travaux et àl'utilisation qui en est faite. Parallèlement, les activités d'enseignementaideront les pays à elaborer des programmes d'enseignement propres à développerl'esprit d'interdépendance mondiale et de cooperation internationale pour lasolution des problèmes communs.

21. Le personnel de l'Universite prévoit de développer les activités inter­programmes portant sur les domaines communs aux trois programmes. Ainsi, l' inter­action entre les trois programmes devient une caractéristique notable del'Université à mesure que les programmes prennent de l'importance.
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3. Comites consultatifs des programmes

22. ChaClue ~~ogramme est epaule par un Comite consultatif constitue d'universi­taires et de chercheurs eminents appartenant à la communaute universitaire inter­nat~-:nale. Collectivement, ces comites font connaître l'Université des
Nat~ons Unies dans le monde entier et lui permettent de disposer en tout tempsd'un mécanisme critique de planification et d',evaluation.

4. Programme de bourses de l'Universite des Nations Unies

23. L'objectif essentiel du programme de bourses de l'Universite est de formerdes specialistes à la recherche appliquee pluridisciplinaire et à la formulationet à la planification de politiques afin que ceux-ci puissent occuper despostes appropries dans des institutions clefs de pays en developpement.

24. Le choix des boursiers a lieu après une evaluation preliminaire du candidatet de l'institution dont il fait partie, effectuee par un representant del'Université ou une personne désignee par l'Université pour étudier la situationsur place. Lorsque l'évaluation est favorable, le candidat est jugé par un juryde l'institution associée à l'Université, où la formation doit avoir lieu.
25. L'évaluation durant la période de formation comprend des rapports périodiCluesétablis par les "fellows", une évaluation par le Directeur ou le Conseiller derecherche de l'institution, une évaluation périodique par le jury et une évaluationune fois la formation achevee. Sur recommandation de l'institution associée,les "fellows" dont la formation s'est achevee avec succès reçoivent un certificatdelivré conjointement par l'institution associee et l'Universite.

26. JusClu',à présent, 50 personnes, dont 9 femmes, se sont vu. octroyer une boursepar l'Université. Ces personnes sont originaires de 23 pays d'Afrique,d'Amerique latine, d!Asie et du Moyen-Orient. Vingt ont acheve leur programmed'étude et 29 reçoivent actuellement une formation.

27. Par ailleurs, I!Université octroie des bourses superieures à des chefsd'établissements ou de départements lhïiversitaires de recherche appliquée et deformation pour leur permettre de se rendre dans les institutions associéesappropriées et d'étudier l'organisation et la gestion de la "recherche, y comprisla planification et l'évaluation des projets.

28. C'est le personnel de l'Université qui choisit les titulaires de bourses pourcadres de recherche. A ce jour, sept "fellows" d'Indonesie, du Mexique, duSoudan, de Tanzanie et de Thailande se sont rendus dans des institutions associées.
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INSTITUTION8ASSOCIEES A L'UNIVERSITE DES NATIONS UNIES

1. R.,roRramme sur la famine dans le monde

a) Institutions actuellement associées :

i) Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama,Guatemala (Guatemala)

ii) Inst,itut central de recherche sur les techniques alimentaires,Mysore (Inde)

iii) Centre de nutrition des Philippines, Manille (Philippines)

iv) Institut de la nutrition et des techniques alimentaires, Santiago(Chili)

v) Institut des produits tropicaux, Londres (Royaume-Uni)

vi) Institut vénézuélien de recherche scientifique, Caracas (Venezuela)
vii) Programme international de poli.tique alimentaire et nutritionnelle,Massachusetts Institute of Technology et Havard, Cambridge,Massachusetts (Etats-Unis d'Amérique)

viii) Centre de recherche en nutrition, Université Laval (CRN), Québec(Canada)

b) Institutions avec leSquelles une association est prévue

i) Institut national de recherche alimentaire, Tokyo (Japon)

ii) Département de la science alimentaire et de la nutrition,Université du Ghana, Legon (Ghana)

iii) Institut de technologie alimentaire, Dakar (Sénégal)

iv) Institut des sciences de la nutrition et des techniquesalimentaires, Téhéran (Iran)

2. Programme de développement humain et social
1

r
1

•.
1
1

a) Institutions actuellement associées

i) Institut d'études du développement, Genève (Suisse)

ii) Institut Marga, Colombo (Sri Lanka)

iii) El Colegio de Mexico, Mexico (Mexique)

iv) Institut d'études sur le dév~loppement économique, Tokyo (Japon)

v) Faculté latino-américaine de sciences sociales, Buenos Aires, ,(Argentine)
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b) Institutions avec lesquelles une association est prévue

i) Université de Bu-Ali Sina, Hamadan (Iran)

ii) Université centrale du Venezuela (Venezuela)
ama,

ntaires,

:les)

3, Santiago

3 (Venezuela)

iritionnelle,
.dge,

i), Québec

n)

n,

(Japon)

ires, .

iii) Académie de droit international de La Haye (Pays-Bas)

iv} Institut africain de développement économique et de planification(IDEP), Dakar (Sénégal)

3. Programme sur les res::;ources naturelles

a) Institutions actuellement associées

Centre de formation et de recherche en matière d'agriculturetropicale (CATIE), Turrialba (Costa Rica)

b) Instituticns avec lcsquelle~ ~ne a~sociaticn est rré~~e

i) Université d'Ife, Ile-Ife (Nigéria)

ii) Université d'agronomie de Bogor, Bogor (Indonésie)

iii) Université de Chiangmai, Chiangmai (Thailande)

iv) Université de Papouasie-Nouvelle-Guinée, Port Moresby
(Papouasie-Nouvelle-Guinée)

v) Université de Khartoum, Khartoum (Soudan)

vi) Université Pahlavi, Chiraz (Iran)

vii) Université de Reykjavik et Office national de l'énergie,Reykjavik (Islande)

viii) Organisation nationale de la recherche scientifique, Alger,(Algérie)
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B. Programme sur la famine dans le monde

29. En 1977, le Programme sur la famine dans le monde a continué de mettre l'accentsur l'adoption d'une approche pluridis ciplinaire et concrète, indispensable pourrésoudre les problèmes de la famine et de la malnutrition dans le monde. Lesactivités au titre du Programme sont actuellement organisées autour de troissous-programmes : a) les besoins nutritionnels de l'homme et les moyens de lessatisfaire; b) la conservation des aliIrr.ents après la récolte; c) les objectifsnutritioIDlels et alimentaires dans le cadre de la planification nationale dudéveloppement. L'accent est mis essentiellement sur le troisième sous-programme;les deux autres lui sont complémentaires. Conjointement à ces trois sous-programmes,les recherches porteront également sur les rapports et l' interaction entrel'agriculture, les techniques alimentaires et la nutrition. Grâce à ces activitésétroitement liées et se renforçar-t mutuellement, les travaux se poursuivent dansles institutions associées au Programme sur la famine dans le monde.

1. Institutions associées

30. En juin 1978, les huit institutions associées suivantes avaient été choisiesdans autant de pays différents pour mener des travaux dans le cadre du Programmesur la famine dans le monde :

a) Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama (INCAP),(Guatemala) ;

b) Central Food Technological Research Institute (CFTRI), (Institut centralde recherche sur les techniques alimentaires) de Mysore (Inde);

c) Le Centre de nutrition des Philippines (NCP) à Manille;

d) L 'Insti tut de la nutrition et des techniques alimentaires de Santiago(Chili) ;

e) L'Ir..stitut des produits tropicaux (TF1) de Londres (Royaume-Uni);

f) L'Institut vénézuélien de recherche scientifique (IVrC) de Caracas;

g) Le Programme international de politique alimentaire et nutritionnelle duDépartement de la science alimentaire et de la nutrition et le Centred'études internationales du Massachusetts Institute of Technology et dela Harvard School of Public Health de Cambridge, Massachusetts(Etats-Unis d'Amérique);
h) Le Centre de recherche en nutrition de l'Université Laval, à Québec(Canada) .

~'. Les "fellows" du programme de formation et de recherche de l'Université àl'Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama au Guatemala participentà des activités intéressant les trois sous-progralOIlles. Ainsi, ils comprennent mieuxla complexité des problèmes de la famine dans le monde, des travaux de recherchemultidisciplinaire nécessaires et de l'optique,multisectorielle qu'il convientd'adopter pour leur solution. Les projets de recherche appliquée entrepris par les"fellows" sont notamment les suivants :
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a)

b)

c)

d)

e)

f)

Etude des effets de l'apport énergéti~ue sur les besoins en protéines desenfants d'âge préscolaire d' Améri~ue centrale, pour dêtenniner quel estle ratio énergie-protéine le plus favorabla dans les régimes alimentaireslocaux;

Etudes biochimiques et physiologi~ues des consé~uences des nouveauxprogrammes nationaux d 'iodisation d~ sel;

Travaux sur la valeur nutritionnelle et les caracteristi~ues physi~ues desrégimes alimentaires au Nigéria et élaboration de méthodes pratiques peucoûteuses pour les modifier en vue d'accroître leur valeur nutritionnelle;

Etudes sur les moyens d'assurer les besoins en fer grâce à l'enrichissementdu régime alimentaire, et sur les incidences des carences de fer,notamment de leurs effets sur le système immunologique;

Recherches sur les facteurs et les caractéristiques démographiques influantsur les taux de mortalité infantile, et utilité des techniques nutri­tionnelles et autres pour modifier ces taux;

Etudes sur la contribution ~ue peut apporter l'agronomie pour la sélectionde meilleures variétés de légumineuses ayant une valeur nutritionnelleplus élevée et des caractéristiques physi~ues et chimi~ues mieux adaptéesà leur transformation à l'aide de techni~ues peu coûteuses.

.tut central
!) ;

Santiago

ni) ;

32. Le Central Food and Techuological Research Institute (Inde) offre des moyensd'étude et de recherche sur les problèmes de la conservation et de la préservationdes aliments après les recoltes ainsi ~ue sur leur transformation, plus parti­culièrement sur les besoins particuliers des pays en développement. Les recherchesappliquées entreprises par les "fellows" dans le cadre de leur formation comprennentles travaux suivants :

a) Mise au point et essai d'emballages peu coûteux fabri~ués à l'aide dematériaux locaux pour prévenir les pertes de céréales, de fruits et delégumes durant la manutenti0i.1, l'entreposage et le transport;
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b)

c)

d)

e)

f)

Elaboration de méthodes simples de conservation dès fruits pour leurconsommation hors saison et, en particulier, pour la conservation des fruitset légumes sous forme de concentrés;

Utilisation de farines de graines olé~gineuses pour la mise au pointd'aliments nutritifs destinés aux programmes d'alimentation des enfants;

Mise au point de modèles appropriés pour la gestion efficace des insti­tutions de recherche-développement dans le domaine des sciences ettechniques alimentaires dans les pays en développement;

Transformation primaire des ceré ales ;

Elaboration d'un programme de formation aux sciences et techniquesalimentaires au Soudan.
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33. Une réunion consultative d'experts de la FAO sur les techniques simples de
conservation, de mouture et de traitement des légumineuses a eu lieu au Central
Food and Technological Research Institute de Mysore en novembre 1977. Les "fellows"
de l'Institut et deux "fellows" de l'Institut de nutrition de l'Amérique centrale
et du Panama ont participé à la réunion.

3
d
s

34. Trois cycles de formation auxquels ont parti cipé des "fellows" de l'Université
ont éte organisés par le Centre de nutrition des Philippines. Cette formation, qui
comprenait plusieurs semaines de formation pratique dans des zones rurales, a
permis aux "fellows" de ,pla..."lifier et d'exécuter des programmes d'alimentation et
de nutrition au niveau national et au niveau des collectivités.

35. Durant la dernière semaine du troisième cycle de formation, le Centre a organisé
une mission d'étude dans le cadre du Programme sur la famine dans le monde, à
l'intention de Il hauts fonctionnaires responsables de programmes sanitaires,
ressortissants des pays d'origine des "fellows" participants. Le but était de leur
faire mieux connaître le programme de formation Université des Nations Unies/Centre
de nutrition des Philippines. En leur fais ant connaître le programme et les
objectifs de la formation, on espérait qu'ils seraient en mesure de mieux utiliser
les "fellows" à leur retour. Certains participants à la mission ont indiqué à ce
sujet que des "fellows" de leurs pays qui avaient déjà reçu une formation
occupaient maintenant des postes de responsabilité dans le domaine de la planifi­
cation alimentaire et n'~tritionnelle.

- 28 -

d) Evaluation de l'assainissement en tant que moyen d'améliorer la
nutrition;
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41.
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Rôle de l'information pour encourager l'allaitement au sein dans les
collectivités urbaines mal~inales;

Anémies dues aux carences de fer chez les enfants en bas âge et leur
prevention;

Evaluation d'un régime alimentaire mixte au Chili afin de répondre aux
besoins en protéines et en calories d'adultes appartenant à des groupes
à faible revenu vivant dans des conditions normales;

a)

c)

b)

e) Elaboration d' indi ces économiques permettant de connaître les groupes
exposés à des carences nutritionnelles graves sur la base du pouvoir
d'achat des familles urbaines à faible revenu et, partant, de leur
consommation de produits alimentaires.

36. Les cinq projets connexes entrepris à l'Institut de la nutrition et des
techniques alimentaires (INTA) du Chili portent sur les besoins nutritionnels de
l'homme et la mesure dans laquelle les régimes alimentaires locaux permettent d'y
repondre, ainsi que sur les objectifs en matière d'alimentation et de nutrition
dans la planification nationale du développement. Ces projets sont les suivants

Les résultats de ces recherches peuvent servir à élaborer des programmes appropriés
en vue d'améliorer la nutrition dans l'ensemble de l'Amérique latine et dans de
nombreux autres pays.



37. L'association avec l'Institut vénézuélien de recherche scientifique permet
d'étendre à d'autres pays dlAmérique latine le programme efficace de l'Institut
sur le problème des carences de fer chez l'homme. Ce travail contribuera à la
prévention de ces carences en permettant de déterminer les produits alimentaires
et les procédures se prêtant le mieux à un enrichissement en fer dans ces pays,
ainsi que dans d'autres régions. Les recherche's de l'Institut vénézuélien de
recherche scientifique sont coordonnées à celles de l'Institut de nutrition de
l'Amérique centrale et du Panama au Guatemala et de l'Institut de la nutrition et
des techniques alimentaires au Chili.

38. L' Ins titut des produits tropi caux de Londres offre une formation en matière de
conservation des aliments après les récoltes qui complète celle du Central Food
and Te~hnological Research Institute en Inde. Ce centre est l'un des chefs de file
pour l'étude des problèmes qui surviennent après les récoltes ~ y compris des
diverses questions scientifiques ~ techniques et économiques liées à la manutention,
au traitement, à la préservation et à l'entreposage, au contrôle de la qualité, à
la commercialisation et à l'utilisation après les récoltes des aliments qui sont des
ressources naturelles renouvelables. L'Institut est particulièrement bien placé
pour offrir aux "fellows" d'Afrique une expérience en matière de recherche pratique
dans certains domaines de la conservation des aliments.

39. Le Programme international de politique alimentaire et nutritionnelle entrepris
conjointement par le MIT et Harvard offre aux "fellows" une formation pluri­
disciplinaire qui va au-delà de la science alimentaire et nutritionnelle et tient
compte également des considérations sociales, économiques 3 politiques, administratives
et sanitaires nécessaires pour l'amélioration de la situation nutritionnelle des
pays en développement. La fOrilld.tion théorique est complétée par Ulle expérience
sur le terrain aux Philippines 3 su Guatemala ou en Inde. .

40. Le Centre de recherche en nutrition de l'Université Laval au Canada offrira
aux "fellows" une formation et une expérience en matière de recherche appliquée,
destinées plus parti culièrement aux "fellows" des pays africains francophones,
en ce qui concerne la conservation des aliments après les récoltes et les conside­
rations en matière de politique alimentaire et nutritionnelle devant intervenir
dans la pIanifi cation.

41. Des negociations sont en cours pour associer les institutions suivantes au
Programme sur la famine dans le monde :

a) Le Département de la science alimeutaire et de la nutrition de l'Université
du Ghana 3 à Legon, en collaboration avec les autres départements de cette
université, l'Institut de recherche statistique, sociaïe et économique,
l'Institut de recherche alimentaire et l'Institut d'études démographiques;

b) L'Institut de technologie alimentaire de Dakar (Sénégal);

c) L'Institut des sciences de la nutrition et des teclUliques alimentaires
de Teheran (Iran);

d) L'Institut national de recherche alimentaire du Japon.
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42. Les projets d'association en cours d'élaboration avec le Departement de la
science alimentaire et de la nutrition de l'Université du Ghana et l'Institut de
teChnologie alimentaire du Sénégal sont destinés à renforcer les activités de
recherche appliquée menées par ces institutions et à les aider à élaborer des
programmes de formation appropriés. Le Centre de recherche nutritionnelle de
l'Université Laval apportera tout particulièrement son concours à l'Institut de
Dalcar. L'Institut des sciences de la nutrition et des techniques alimenta:'res
d'Iran devrait devenir la douzième institution associée du Progr~e sur la famine
dans le monde dans le courant de 1978, et l'on examine actuellement la possibilité
d'une association avec 'l'Institut national de recherche alimentaire du Japon.
Cette institution pourrait assurer une formation à l'intention de chercheurs de
pays d'Asie et autres, en vue de réduire les pertes de riz lors de la mouture et du
traitement, qui représentent près d'un tiers de la récolte.

2. Pro,iets de recherche appliquée

43. Le Progr~e accorde des subventions à des projets de recherche dans le but
de soutenir la formation de boursiers et renforcer les capacités en matière de
recherche appliquée et les réseaux de recherche des pays en développement. Les
projets de recherche dégageront de nouvelles connaissances dont l'application
contribuera à résoudre les problèmes nutritionnels et alimentaires.

44. Pour combler les lacunes évidentes des connaissances existantes dans le domaine
des besoins nutritiOlmels de l'homme, le Programme sur la famine dans le monde met
l'accent sur le problème des besoins en protéines et en calories eu égard aux
conditions propres aux pays en développement. Les moyens de recherche dégagés au
cours de l'atelier technique du Programme tenu au début de 1977 sont actuellement
analysés dans des études entreprises dans cinq centres de recherche avec l'appui
de l'Université des Nations Unies et dans trois autres sans son assistance
financière. En ce qui concerne l'anémie ferriprive et l'avitaminose A, deux autres
graves types de malnutrition, des subventions sont accordées à des travaux de
r~cherche qui doivent compléter ceux déjà effectués par cl' autres groupes et
institutions dans les domaines où une insuffisance des connaissances entravant la
prise de décisions est clairement établie. Des recherches universitaires sur
l'utilisation O~ fer sont ainsi effectuées à l'Institut de la nutrition et des
techniques aliMentaires et à l'Institut vénézuélien de recherche scientifique.

45: Des projets de recherche pratique sur la conservation des aliments après la
récolte ont été mis en train. Plusieurs boursiers ayant reçu une formation dans
.ce domaine retourneront bientôt à leur poste d'origine où ils devraient mettre au
point des programmes de recherche appropriés.

46. Il est urgent d'effectuer des recherches sur des aspects importants de la
politique et de la planification alimentaire et nutritionnelle en vue de formuler des
objectifs réalistes. Pour remédier au manque de chercheurs qualifiés dans ce
domaine, l'Université se propose de développer et de soutenir l'octroi de bourses
de formation en association avec le Programme international en matière de politique
alimentaire et nutritionnelle du Consortium formé par le MIT et l'Université de
Harvard. Le réseau d 'institutions et de personnes associées au Programme est
indiqué dans les pages suivantes.

j
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3. Ateliers et réunions techniques

47. En 1976, l'Universite a tenu à Ibadan (Nigéria) le premier de ses ateliers surla corrélation entre l'agriculture, les sciences alimentaires et la nutrition.Il a été Euivi d'un autre séminaire à Los Banos aux Philippines en 1977. Les coûtsde ces deux réunions ont été partagés avec la Fondation Rockefeller. Le troisièmeatelier, tenu en juin 1978 en Hongrié, était parrainé conjointement par l'Académiehongroise des sciences et l'Académie royale suédoise des sciences. Un quatrièmeatelier se tiendra en octobre 1978 à l'Institut de nutrition de l'Amérique centraleet du Panama (Guatemala), avec la participation de l'Institut national de rechercheagricole (El Salvador), le Centre international d'agriculture tropicale (Colombie),le Centre international pour l'amélioration du blé et du maïs (Mexique) et l'Institutinternational d'agriculture tropicale (Costa Rica). La réunion d'autres ateliers estprévue en Amérique latine, en Iran, en Indonésie et en Afrique orientale. Lestravaux de l'atelier de Los Banos seront publiés durant l'automne de 1978.
48. Un atelier technique sur les besoins en protéines et en calories dans les"'pàysen développEilient s'est tenu au Costa Rica au début de 1977. En juillet 1978, unereunion aura lieu pour met'l,;re au point le texte définitif qui sera publié afin· d'yincorporer de nouveaux résultats importants dégages par les recherches.
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PROGRAMME SUR LA FAMINE DAJ."VS LE MONDE

1. Institutions associées

a) Actuellement ®

viii) CRN

b) En projet ®
i) NRFI

ii) DFNS

iii) ITA
iv) INSFT

i)

ii)

iii)
iv)

v)
vi)

vii)

INCAP

CFTRI

NCP
INTA

TPI
IVIC

IFNP

Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama,
Guatemala (Guatemala)

Institut central de recherche sur les techniques alimentaires,Mysore (Inde)
Centre de nutrition des Philippines, 11anille (Philippines)Institut de la nutrition et des techniques alimenta.ires,

Santiago (Chili)
Institut des produits tropicaux, Londres (Royaume-Uni)
Institut vénézuélien de recherche scientifique, Caracas

( Venezuela)
Programme international de politique alimentaire et

nutri tionnelle, MIT - Harvard, Cambridge, Massachusetts
(Etats-Unis)

Centre de recherche en nutrition, Université de Laval,
Québec (Canada)

Institut national de recherche alimentaire, Tokyo
(Japon)

Departement de la science alimentaire et de la nutrition,
Université du Ghana, Legon (Ghana)

Institut de technologie alimentaire, Dakar (Sénégal)
Institut des sciences de la nutrition et des techniques

alimentaires (Iran)

2. Liste des "fellows" du Programme de l'Universi té des Nations Unies relatif à lafamine dans le monde formés dans diverses institutions associées à l'Universi té/W

Nom

Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama (INCAP)

M. Fernando J. MEDRANO
M. Alberto F. LEVY
1'-1:. He ctor ARAYA
l\1me Elvira de MEJIA
N. Ismaïl NOOR
M. Hugo AMIGO al
M. M< C. GUPTA
M. Erwin AGUILAR-GAMEZ
M. Jesus CHAMüRRO
M. Miguel A. ORTIZ
M. Concepcîon MENDOZA
M. Jaime RESTREPO
Mlle Margarita MATTA
Mlle Silvia COTO

Guatemala
Colombie
Chili
Mexique
r-1alaisie
Nicaragua
Inde
Nicaragua
Colombie
Guatemala
Colombie
Colombie
Guatemala
Guatemala
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Nom

M. Jorge DEL PINAL al
M. Alfredo LAM-8ANCHEZ al
M. Alejandro O'DONNELL al
M. A. O. IŒTIKU

Guatemala
Brésil
Ax-gentine
Nigéria

·, Institut central de recherche sur les techniques alimentaires (CFTRI),
M.ysore (Inde)

ires,

)
M. Cheik N'DIAYE
M. Ali Abdalla el rmARAK
M. John DEI-'IUTU
1-1. John BARTELS al
M. Abdul Aziz THIAM:
M. Bamm 'me DIALLA
Mme Brita BRANDTZAEG
Mlle Dorothy MUNTH.-IDA
M. H. B. lULLIAMS
M. M. T. KAPUTO
M. K. E. YASSIN
M. Oluwole OLATUN,H al
M. A. G. H. IŒATrAB al
M. A. EL TINAY al -

Sénégal
Soudan
Ghana
Ghana
Sénégal
Sénégal
Norv~ge

Zambie
Libéria
Zambie
Soudan
Nigéria
Soudan
Soudan

1

Centre de nutrition des Philippines, Manille (Philippines)

la
;3/W

Mlle Pranee KAOCHARERJ."'i al
M. Salihuddin SOFYAN -
Mlle Angela CHIA al
M. Henry EUGENIO al
Mlle Betty LWIN al
Mlle Daw Hi Yi HLA al
Mlle V. SUVANEE al -
M. I~uhammed Abdul MALEK al
M. Bin H. M. A. Ab MALEK-al
M. Robert B. B. BRIONES al

- 14. Benny SOEGIANTO al ­
M. Lokman Hakim MOHD JASAN
M. HLA MYINI'
M. HARYOKO
1I1me Supunnee PURIPHOL
Mme Suchint WONGCHOOSIE
M. Michael PARK
M. N. V. MAJARUCON

Thaïlande
Indonésie
Malaisie
Philippines
Birmanie
Birmanie
Thaïlande
Bangladesh
Malaisie
Philippines
Indonésie
Malaisie
Birmanie
Indonésie
Thaïlande
Thaïlande
Corée
Philippines

••••
(,

\;

','

al "Fellows" dont la formation est terminée.
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3. Bénéficiaires de subventions de recherche dans le cadre du Programme de l'UNU
sur la famine dans le monde <3>

Nom

M. Aree VAT.YASEVI
Mlle Ann ASffi'lüRTH
M. Jin Soon JU
M. Luis FAJARDO
M. Benjamin TORUN
M. Hector BOURGES
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Jamaïque
Corée
Colombie
Guatemala
Mexique



'UNU
49. Un atelier technique consacré à l'incidence des politiques de prix alimentaires
sur la nutrition, organisé conjointement avec le Centro de Estudios Economicos y
Sociales deI Tercer Mundo, s'est tenu au Mexique en mars 1978. L'atelier a
étudié l'incidence sur la consommation alimentaire et la nutrition des différentes
politiques économiques de prix alimentaires dans divers pays d'Amérique latine.
On y a défini les domaines prioritaires d'études ultérieures et les méthodologies
les plus appropriées.

4. Coordination du ~rogramme et collaboration avec le système des Nations Unies

50. La coordination des activités du Programme s'effectue actuellement par l'inter­
médiaire des réunions du Comité consultatif du Programme sur la famine dans le
monde et de son comité directeur, des sous-comités des bourses et de la recherche,
des réunions des coordonnateurs résidents des institutions associées, des missions
du personnel de l'Université des Nations Unies auprès des institutions associées
et des échanges de visites entre institutions. Les coordonnateurs interrégionaux à
temps partiel du Programme nommés au début de 1978, outre leurs autres fonctions,
remplissent un rôle important dans la coordination des activités des diverses
institutions associées.

51. L!Université a conclu des accords de coopération et de coordination avec
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Fonds des Nations Unies pour l ~enfance

( FISE) et le Conseil mondial de l'alimentation dans tous les domaines du Programme
qui correspondent à des activités de ces organisations. Une collaboration étroite
avec d'autres institutions des Nations Unies sera maintenue par le biais de la
participation, à titre d'experts, aux réunions du Comité consultatif du Programme
de hauts fonctionnaires des programmes alimentaires et nutritionnels de ces
institutions.

52. L'Université es t également représentée au Sous-Comité de la nutrition du
Comité administratif de coordination (CAC) de l'ONU - organisme nouvellement créé
par le Comité consultatif pour les questions de programme et de coordination des
Fations Unies en vue d'harmoniser toutes les activités en matière de nutrition au
sein du système des Nations Unies et d'entreprendre les nouvelles activités
appropriées pour réduire la malnutrition dans le monde.

53. L'Universite contribue à la formation du personnel hautement qualifié nécessaire
dans les pays en développement pour les activités des autres institutions des
Nations Unies qui ont pour tâche l'élimination de la faim dans le monde. A cet
égard, les activites de l'Université et de la FAO dans le domaine de la conservation
des aliments après la récolte sont complementaires. La formation de boursiers
dans le cadre du Programme de l'UNU sur la fami.ne dans le monde contribuera à
la réalisation des projets de la FAO fournissant une main-d'oeuvre qualifiée pour
orienter ou gérer ces projets.

54. En coopération avec le Sous-Comité de la nutrition du Comité administratif de
coordination, le Programme a repris la publication de l'ancien Bulletin du Pag. Ce
bulletin était publie par l'ancien Groupe consultatif des organismes des Nations
Unies sur les protéines et les ca1ori~s. Le nouveau bulletin, intitulé The Food and
Nutrition Bulletin publiera des articles techniques et des informations sur le
problème de la faim dans le monde et les efforts pour le combattre, en accord~t un
p1âce particulière aux travaux du Progranme.
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55. Le Comité consultatif du Programme a tenu sa deuxième réunion du 17 au21 o'ctobre 1977 à 1 ' Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama ~ auGuatemala. Après avoir passé en revue les travaux du Programme depuis sa création,le Comité consultatif a souli~né la nécessité d'établir des relations diversesentre les institutions associées au Programme ~fin qu'elles puissent bénéficierde la. gamme très variée de leurs expériences, harmoniser leurs procédures etcoordonner leurs efforts de développement des programmes et des réseaux.

56. Le Comité a indiqué que l'avenir à long terme de l'Université dépendrait dansune très large mesure du développement réussi de la formation des boursiers et del'utilisation la plus complète de leur expérience après leur retour dans leurs paysd'origine. Les institutions associées comme les boursiers devraient contribuer àmettre en place des réseaux efficaces d'institutions grâce auxquels l'Universitépuisse poursuivre ses objectifs.
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C. Programme de développement humain et social

57. Au cours de l'année écoulée, qui fut sa seconde annee d'existence, le
Programme de développement humain et social s'est attache essentiellement à
poursuivre l'élucidation de ses postulats fondamentaux et à constituer des
réseaux d'institutions de recherche partout dans le monde, afin de faire
progresser la formulation, l'organisation et la réalisation de ses projets
et activités de recherche. Grâce à ces efforts, la nature et le rôle du
Programme se s0nt dessinés et un nombre croissant de savants ont commence à
rechercher ensemble dans des réseaux coordonnés à l'échelle internationale, de
nouveaux objectifs, processus et indicateurs du développement et de moyens
d'améliorer l'infrastructure technique de la vie des classes rurales pauvres
dans les pays en développement. Le Programme dispose maintenant d'un réseau
de cinq institutions associées, à Sri Lanka, au Mexique, en Argentine,
au Venezuela et en Suisse, ainsi que d'en,r~~on 40 unités de recherche dans
le monde (voir figure 6 et liste, pages 42 et 43 à 45).

58. En raison de l'origine diverse des chercheurs coopérant au Programme, leur
collaboration reflète différentes écoles de pensée, traditions culturelles,
idéologies et approches disciplinaires. Sur ces bases, l'Université, en
tant qu'organe universitaire des Nations Unies, pourra servir à la communaute
universitaire et scientifique internationale de centre de reflexion sur les
problèmes et les options de développement.

59. Le Programme de développement humain et social rea.lise ses projets et ses
activités de recherche dans le cadre de deux sous-prograllimes, intitules
respectivement "prOblèmes de développement" et "technologie et développement",
et d'un secteur d'activité intitulé iléducation pour le deV'elQppement ll

• Comme
le montre ci-après la figure 5, les éléments principaux (ju. Programme sont les
suivants

a) Sous-programme "problèmes de développement" tProblematique du
développement)

i) Projet de recherche sur les objectifs, processus et indicateurs du
développement

ii) Projets de recherche sur les options de développement socio-culturel
dans un monde en évolution

iii) Activités de recherche sur les droits humains dans le contexte du
développement

b) Sous-programme "technologie et développement"

i) Projet de recherche relatif à la mise en commun des techniques
traditionnelles

ii) Projet de recherche sur les systèmes de reche:rche et de développement
en milieu rural

iii) Projet de recherche sur le transfert, la transformation et le
développement de la technologie: l'expérience japonaise
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d) La communa~.:;é universitaire et scientifique internationale est
composee d'une multitude d'écoles de pe~sée~ qui proposent des théories et
modèles des problèmes mondiaux urgents et des moyens de les résoudre. sur la
base de perspectives disciplinaires et de traditions culturelles diverses.

c) La principale tâche de la communauté universitaire et scientifique
consiste à identifier les facteurs-clés des problèmes, et non pas seulement à
combler quelques lacunes de la connaissance ici et là;

60. Etant donné sa conception très large du rôle de l'Université dans le
développement international. le Programme de développement humain et social a
ad.apté certains postulats indispensables à son propre développement et au bon
fonctionnement de l'Université. Ces postulats. recommandés par le Comité
consultatif du Programme lors de la rélmion tenue du 3 au 5 novembre 1977
au Col(~gio de Mexico, Mexico, sont les suivants

b) La solution de problèmes d'importance mondiale ne dépend pas li ~lquement

des connaissances techniques concernant chaque problème. mais également d'une
bonne interprétation des relations causales entre les facteurs socio-culturels,
économiques et politiques qui déterminent la nature des problèmes;

a) Les "problèmes mondiaux urgents de la survie. de l'évolution et du
bien-être de l 'humanité" sont étroitement liés entre eux. Un programme traitant
sÉparément des lacunes de la connaissance n'est donc pas satisfaisant;

iv) Projet de recherche sur le transfert de technologie entre pays en
développement

c~ Education pour le développement

1. L'Université, centre de réflexion sur le développement

61. Pa~ conséquent, le Programme c: développement humain et social part de
l'hypothèse que le défi intellectuel lancé par des problèmes mondiaux
urgents peut être résolu seulement si des univ'-' ~itaires appa.rtenant à différentes
écoles de pensée, à différentes disciplines et ~:aditions culturelles. peuvent
entret.enir un dialogue permanent. Ceci suppose un centre de réflexion inter­
nation·:;.l, pluraliste et multidisciplinaire. Grâce au Programme, l'Université
est en train de créer ce centre de réflexion.

62, Afin que l'Université serve de centre de réflexion sur le développement, le
PrograL~e de développement humain et social intègre ses projets et activités
de recherche à l'aide de thèmes communs. d'approches interdisciplinaires.
d'une collaboration entre les différents réseaux, d'une coordination entre les
différents programmes et d'un dialogue (voir ci-dessus la figure 5). Cha~le

proj et ou activité es'" entrepris par un réseau d'unités de recherche qui
inscrivent leurs travaux dans différents cadres conceptuels, de sorte qu'un
dialogue conduisant à une comparaison et à une évaluation critiques des concepts
et des conclusions puisse se dérouler grâce à l'échange de chercheurs et d'études
non encore publiées ainsi qu'à des sous-projets 5 stages d'études et activités
de formation menés en commun.
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63. Le Programme de développement humain et social servira également de centrede réflexion à la communauté universitaire et scientifique internationaleen organisant des séminaires par région ou par discipline, des projets communset des activités communes avec les institutions de recherche des Nations Unieset les organisations scientifiques internationales ou régionales. Aux finsde cette collaboration, il est essentiel que le Programme aborde et exécutedes projets et des activités de recherche novatrice fondés sur des bases théoriquesü~l?ortantes. Ainsi pourra-t-il jouer un rôle de catalyseur dans la communautéuniversitaire et scientifique mondiale.

2. Problèmes de développement

a) Objectifs. processus et indicateurs du développement [,
64. Les chercheurs qui ont conçu ce projet de recherche ont défini le développementsous l'angle de l'épanouissement de l'homme dans des sociétés données, et nonsous celui de la croissance~ de la productivité ou de l'efficacité de quelquesystème abstrait. Un tel concept recouvre la satisfaction des besoins matérielset non matériels sans cesse croissants de l'homme. S'écartant des pratiquesordinaires en matière de recherche sur le développement, le projet met aupremier plan une approche intégrée de la recherche sur les objectifs de développement~sur le~; processus conduisant à ces obj ectifs et sur les indicateurs de progrèsdans les efforts de développement.

65. Depuis la première réunion de recherche à Tokyo, en avril 1977,21 institutionsde recherche ont été choisies pour constituer le réseau de ce projet (voirla liste~ p. 43) et 24 sous-projets ont été mis au point. Une seconde réunionconsacrée au projet a eu lieu à Genève en janvier 1978 pour en examiner l'armatureet la méthodologie conceptuelles~ et six ateliers sont prévus en 1978 surdifférents thèmes relatifs au projet. Le premier stage, sur le thème "Visiond'autres sociétés possibles", s'est tenu à Mexico en avril 1978. Les autresstages porteront sur : "Autres styles de vie possibles", "Besoins humains" ~"Dialogues", "Modèles mondiaux", ainsi que "Liens entre droits de l 'homme etbesoins de l 'homme ll
•

66. Le projet est à la recherche de nouvelles perspectives qui permettent aux
dirigeants~ aux administrateurs et aux simples citoyens de trouver une solutionsatisfaisante aux problèmes de développement ':lui se posent dans différentstypes de sociétés. Par cOl1sêquent~ le projet met au point des méthodes d'organi­sation et de recherche qui incluront dans l'enquête les conceptions que chacuna de ses propres besoins, des objectifs du 1éveloppement et des processusconduisant au développement. Le dialogue sera engagé aussi bien avec desplanificateurs qu'avec des respon: - les s'intéressant aux problèmes du développement,et avec des particuliers résidant dans certaines des zones où se déroule leprojet, Le réseau de recherche comprend des institutions appartenant aussi bienà des pays industrialisés qu'à des pcys en développement, afin que leurs chercheurspuissent travailler ensemble à l'élaboration de concepts et de strategies axéssur la satisfaction des besoins humains dans le monde entier.
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Réseaux du Programme de développement humain et social

1. Unités de recherche du projet de recherche sur les objectifs, processus et
indicateurs de développement

a) Institut universitaire d'études du développement, Genève (Suisse)~

b) Institut Marga, Colombo (Sri Lanka);

c) El Colegio de Mexico, Mexico (Mexique)~

d) Fondation Bariloche, San Carlos de Bariloche (Argentine);

e) Université du Sussex, Brighton (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Q'Irlande
du Nord); •

f) Univertité de Bucarest, Bucarest (Roumanie);

g) Mershen Center, Ohio State University, Columbus, Ohio (Etats-Unis d'Amérique)ë

h) Institut africain de développement économique et planification, Dakar
(Sénégal);

i)

j)

k)

1)

m)

n)

0)

p)

g)

r)

s)

~ t)~
i
D

5 u)~.,

Université de Dar ès-Salam, Dar ès-Salam (République-Unie de Tanzanie);

Conseil indien de recherche en sciences sociales, Delhi (Inde);

Université Bu-Ali Sina, Hamadan (Iran);

Un~versité d'Hiroshima, Hiroshima (Japon);

Université des Indes occidentales, Kingston (Jamaique);

Universite d'Oslo (Norvège);

Université McGill, Montréal (Canada);

Universite Sains Malaysia, Penang (Malaisie);

Université de Papouasie-Nouvelle-Guinée (Papouasie-Nouvelle-Guinée);

Institut Max Planck, Starnberg (République fédérale d'Allemagne);

Académie des sciences de Pologne, Comité HPologne, An 2000 11
, Varsovie

(Pologne);

Institut suelois de recherche sur la paix, Gëteborg (Suède);

Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche, New York
(Etats-Unis d'Amérique);
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v) Société pour le développement international s Rome (Italie) ~

w) Union des associations internationales s Bruxelles (Belgique);

x) Fédffi'ation des études sur l'avenir du monde~ Rome (Italie);

y) Centre scienti~ique de Berlin, Berlin (République fédérale diAllemagne).

1

a) Centre national de la recherche scientifique, Paris (France);

2. Unités de r~cherche du pro~p.t de recherche sur l'~valuation socioculturelle
conp~rée des options de développement dens un monde en mutation

b) Université de Kyoto, Kyoto (Japon);

c) Universidad Nacional de Mexico, Mexico (Mexique);

d) Universidad Central de Venezuela, Caracas (Venezuela);

e) Université de T~héran, Téhéran (Iran).

3. Unités de recherche du pro~et de recherche sur les systènes de recherche­développement en milieu rural

a) Facultad Latinoamerica de Ciencias Sociales, ~lexico (Mexique);

b) Commission éthiopienne d~ science et de technique, Addis-Abeba (Ethiopie);
c) Université Bu-Ali Sina~ Hamadan (Iran);

d) Fondation de développement économique, Rizal (Philippines);

e) Maya, A.C., Mexico (Mexique).
.

4. Unités de recherche du projet de recherche sur la mise en commun des techniguestraditionnelles

a) . Université Thammasat, Bangkok (Thai:lande);

b) Institut Marga, Colombo (Sri Lanka);

c)

d)

Université Bu-Ali Sina, Hamadan (Iran);

Groupe de recherche et de consultation sur le développement, Katmandou (Népal);
e) Dian Desa, Yogyakarta (Indonésie);

f)

g)

Université Sains Malaysia, Penang (Malaisie);

Académie de développement des Philippines, Manille (Philippines);

11) Universite Gakushuin, Tokyo (Japon);
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5. Unités de recherche du projet de recherche sur le transfert, la transformationet le développement de la technologie.: l'expérience japonaise

a) 'Université métropolitaine de Tokyo, Faculté des sciences sociales et des
humanités~ Tokyo;

b) Université Seikei, Département des humanités, Tokyo;
Le fi c)

d)

Université Senshu, Faculté de commerce et de sciences économiques, Tokyo;

Université Aichi, Département de droit et d'économie, Nagoya;

e) Université Shinshu, Fac".:té des arts, Negano;

f) Université Rikkyo, Faculté des arts, Tokyo;

g) Université Hosei, Faculté des sciences économiques, Tokyo;

h) Université Tokyo Gakugei, Tokyo;

i) Université de Tokyo, Faculté de technologie, Tokyo;

j) Université Hitotsubashi, Institut de recherche économique, Tokyo;
k) Université Wako, Tokyo;

1) Université de Tokyo, Faculté des sc~ences économiques, Tokyo;

m) Université Hanazono, Tokyo;

n) Université d'Hiroshima, Faculté des sciences politiques et d'économie,Hiroshima;

0) Université Kansai, Faculté de sociologie, Osaka;

q) Université de Tokyo, Faculté des sciences sociales et des humanités, Tokyo.

p) Université d'Hokkaido, Institut des sciences de l'envirqnnement, Hokkaido;
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b) Evaluation socio-culturelle comparée des différents choix en matière de
développement dans un monde en mutation

67. Ce projet de recherche porte essentiellement sur les dimensions du développement
liées à la culture et à la civilisation. Au cours de la première phase, l'accent
sera mis sur les thèmes "identité culturelle et changement sociopolitique dans le
cadre de la nationll et IIcréativité intellectuelle endogène". Dans la seconde
phase, l'accent sera mis sur les thèmes "naissance de perceptions nouvelles
des perspectives de la Qivilisation humaine ll et "spécifité et universalité ll

•

68. Le proj et a été abordé à une réunion de chercheurs venus de nombreuses
r2gions~ qui s'est tenue R Tokyo en juin 1977. Il est coordonné par le Centre
national de la recherche scientifique (Paris). Une fois complètement structuré,
il fera intervenir un réseau d'environ 50 institutions. Deux colloques régionaux
se tiendront dans l'année à venir, l'un pour l'Amérique latine (qui se tiendra
à Mexico), et l'autre pour l'Asie (qui se tiendra à Kyoto, Japon); environ
24 rapports de recherche ont été commandés à cet effet. Un troisième colloque
est prévu pour le :Moyen-Orient. Le but du projet est d'établir un lien avec
des organisations non gouvernementales, notamment certaines des associations
internationales de professionnels des sciences sociales, et d'organiser des réunions
spéciales con,acrées aux travaux de recherche du Programme de développement
humain et social lors de futures conférences internationales de sociologie,
philosophie, anthropologie, sciences sociales et autres disciplines.

69. Le projet finira par prendre forme dans toutes les régions. Des spécialistes
des sciences sociales et des sciences humaines, et notamment des historiens
et d'éminents représentants de la pensée religieuse, y participeront. Chaque
groupe régional de chercheurs sera patronné par une ou plusieurs institutions
de la région s'occupant activement de la recherche en matière de sciences
sociales et de sciences humaines.

Droits de l'homme et développement

70. Dans la lutte que mènent dans le monde entier les organismes politiques et
économiques et les organismes chargés de diffuser des connaissances pour
tenter de résoudre des problèmes mondiaux d'une ampleur considérable, une
réflexion sur les droits de l'homme représente un moyen de 'veiller à ce que les
valèurs humaines universelles soient respectées et protégées. Outre qu'il
répond à un besoin de l'humanité, le respect des droits de l'homme est l'un des
piliers d'une théorie démocratique du développement. C'est pour cette raison,
entre autres, que le Comité consultatif du Programme de développement humain et
social, lors de sa réunion d'avril 1978, a affirmé l'importance des droits de
l'homme dans le Programme de développement humain et social qu'a approuvé le
Conseil de l'Université.

71. A ce jour, les activités du Progra~~e relatives aux droits de l'homme n'ont
été envisagées que par rapport au projet intitulé 1l0bjectifs, processus et
indicateurs de développement", mais elles le seront également dans le cadre des
autres projets. Les droits de l'homme, entendus au sens large, s'inscrivent dans le
contexte plus vaste du développement dans certaines sociétés, et englobent,
entre autres, les droits politiques et les libertés civiles.
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72. Dans un premier stade~ il est prévu d'organiser au titre du Programme'vers la fin de 1978 un colloque sur le droit et la santé et à un environnementsalubre~ en coopération avec l'Académie internationale de droit comparéde La Haye. Il sera suivi d'un colloque interdisciplinaire sur l'importancedes droits de l'homme dans le développement auquel participeront des historiens~des juristes~ des spécialistes des questions sociales~ des membres du Comité
cons~ltatif du Programme ainsi que des fonctionnaires et des coordonnateursdu Programme.

3. Technologie et développement

a) Mise en commun de techniques traditionnelles

73. Ce projet de recherche porte sur la mise en commun de techniques traditionnellesdans le but d'améliorer l'existence des populations pauvres des communautés ruralesen leur permettant de mieux tirer parti des ressources locales. Des chercheursparticipant au projet aideront des groupes ruraux à mettre en place leurs propre~mécanismes en matière de recherche-développement en accordant une attentionparticulière aux techniques utilisées dans les domaines de l'alimentation, de laprotection, de l'hygiène et du logement~ ainsi qu'aux moyens de les amélioreren s'inspirant de l'expérience d'autres communautés.

74. Deux réunions ont été tenues au titre du projet l'année dernière à Tokyo(Japon) et à Katmandou (Népal). Au cours de la réunion de Tokyo, l'équipechargée de l'exécution du projet de recherche a décidé de considérer la premièreannée comme une phase pilote et de concentrer ses activités de recherche en Asie.Les activités réalisées au titre du projet sont coordonnées par l'Institut Marga(Sri Lanka)~ qui est une institution associée à l'Université des Nations Unieset qui a mis sur pied un réseau d'institutions de recherche~ de groupes et departiculiers en Indonésie~ au Japon~ en Malaisie s au Népal~ aux Philippines,au Sri Lanka et en ThaIlande. Toutes les institutions coopérantes (dont laliste figure page 43 ), réalisent des recherches dans des villages ruraux choisisen fonction des critères suivants : connaissance de la vie moderne, état desstructures de commercialisation~ répartition des emplois, composition ethniqueet régime foncier.

75. Ce projet s'inscrit dans une optique dialogique dans la mesure où les chercheurscomprennent la situation sociale et écologique du village et encouragent laparticupation des villageois. Les chercheurs, qui passent un temps assez longdans les villages choisis ~ et les villageois ~ procèdent dona à ';m échange réelde connaissances et d'informations.

b) Systèmes de recherche-dévelopuement en milieu rural

76. L'objet de ce projet de recherche est d'élaborer des stratégies différentespour la genèse de techniques dans les pays en développement et à la mise au pointde nouvelles méthodes de recherche technologique. En établissant des rapportsréels entre les systèmes de recherche-développement des secteurs modernes des paysen développement, l'ensemble de la société et l'ensemble des connaissancestraditionnelles que les habitants des régions rurales possèdent déjè, il serapossible de mettre au point des techniques correspondant à leurs besoins particuliers
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et aux ressources disponibles. On entend par système de recherche-développement
la combinaison d'institutions dans toute société qui se consacrent expressément
à la recherche scientifique et technologique et d'organisations publiques et
privées qui appliquent les résultats de leur recherche à la production de biens
et services.

77. Le projet, dont la coordination est assurée par la Faculté latino-américaine
des sciences sociales (Mexique)~ a pour objet de suivre les progrès en matière
de recherches, de groupes qui étudient les problèmes de développement technique
au Mexique, en Ethiopie~ en Iran et aux Philippines. Les chercheurs sont en
contact direct avec la population rurale et apprennent avec et par elle quelles
sont les causes des succès et des éCD€cS enregistrés dans l'introduction de
procédés techniques dans les régions rurales. On expérimente actuellement sur le
terrain des nouvelles methodes permettant d'établir un lien entre les systèmes
de recherche-développement et les connaissances que possèdent les populations
afin d'élaborer de nouvelles solutions locales aux problèmes techniques. Il
est prévu de réaliser deux séries d'expériences sur le terrain et de revoir
les méthodes utilisées.

la c) Transfert 2 transformation et développement des techniques
japonaise

l'expérience

'e
,e.
;a

lS

~heurs

,ys

liers

78. En complément aux deux projets de recherche sur les techniques rurales déjà
mentionnées~ on a mis la dernière main, dans le cadre du Programme de développement
humain et social, aux préparatifs d'un projet de recherche sur le transfert,
la transformation et le développement des techniques intitule ';L'expérience
japonaise". A la différence des autres projets réalisés au titre du Programme,
il s'agit d'une étude à l'échelle du pays et non d'une étude comparative portant
sur l'expérience exceptionnelle du Japon en matière de développement. Mettant
l'accent sur l'interaction des techniques endogènes et des techniques importées,
ce projet comprendra des monographies sur les questions suivantes

a) Remplacement de techniques traditionnelles ou endogènes par des techniques
modernes importées (sidérurgie~ transport ferro~iaire, etc»)

b) Coexistence de techniques modernes importées et de techniques
tra.ditionnelles endogènes ( industries extractives);

c) Echec des techniques modernes importées à remplacer les techniques
traditionnelles ou endogènes (utilisation du tracteur dane l'agriculture); et

d) Intégration des techniques modernes importées aux techniques tradi­
tionnelles endogènes (irrigation).

79. Le projet insistera sur les liens entre les techniques et la main-d'oeuvre, la
structure et le dynamisme de la popQlation active, les possibilités d'emploi,
l'acquisition de certaines techniques et leur diffusion~ l'organisation et la
discipline du travail, les conditions de travail et les aspects des
techniques et du développement relatifs aux droits de l'homme. Un réseau
d'universités et de centres de recherche japonais participera à l'exécution du
projet qui sera coordonné par l'Institut de recherche sur les pays en dévelop­
peme~t de Tokyo.
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d) Transrert des techniques entre pays en développement

80. Il est prévu de lancer au titre du Programme un projet de recherche sur le
transfert des techniques entre pays en développement. Ce projet sera exécuté
conjointement par le Conseil latino-américain des sciences sociales et le Conseil
pour le développement de la recherche économique et sociale en Afrique.

4. L!éducation au service du développement

81. Toujours au titre du Programme de développement humain et social, on met
actuellement au point un programme international d'enseignement portant sur les
trois problèmes mondiaux qui font l'objet de trois programmes prioritaires de
l'Université et faisant appel à des participants de culture et de systèmes sociaux
économiques et politiques différents. Les trois programmes seroLt coordonnés
en vue d'améliorer l'intégration~ la diffusion et l'application des connaissances
sur le développement. A ce titre, des activités éducatives devront être
entreprises dans des pays en développement ainsi que dans des pays industrialisés.

82. Le programme d'enseignement élaboré avec le concours d'un consultant de
l'Institut d'études sur le développement de l'Université du Sussex constituera
un excellent moyen de diffuser les résultats des recherches effectuées par cette
université, en particulier lorsque ces résultats pourront avoir une influence
sur les stratégies de développement, et de faire prendre conscience au monde
entier de l'interdépendance des peuples et de la nécessité absolue de collaborer
à l'échelon international pour résoudre les problèmes mondiaux. Les activités
éducatives ne s'adresseraient pas uniquement et essentiellement à de hauts
fonctionnaires mais aussi à toutes sortes de gens, en particulier aux jeunes.
Le programme d'enseignement permettrait à des universitaires et à des fonctionnaires
internationaux de se tenir au courant des progrès des connaissances dans le
domaine du développement humain et social.

;echniques
a) Premier séminaire de recherche de l'Université des Nations Unies
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83. A la suite de la réunion du Comité consultatif en novembre 1977, le Programme
de développement humain et social et le Conseil latino-américain des sciences
sociales ont tenu un séminaire commun au Colegio de Mexico à Mexico. Ce séminaire
visait essentiellement à faire participer 60 universitaires latino-américains
de diverses disciplines des sciences sociales aux activités de recherche du
Programme et à leur faire rencontrer le personnel du Programme, les coordonnateurs
de projet et les membres du Comité consultatif. Au terme de la présentation des
projets de recherche du Programme et du débat qui y a fait suite, les participants
ont examiné les activités de recherche menées en Amérique latine qui se rapportaient
aux domaines prioritaires du Programme. A l'issue du séminaire, des suggestions
concrètes ont été faites en vue de coordonner les recherches en cours dans la
région et les projets de l'Université. L'organisation de nouveaux séminaires de
recherche dans d'autres régions est prévue au titre du Programme.

b) Relations avec d'autres institutions et organisations

84. Le Programme de développement humain et social entretient des relations
étroites avec les organismes des Nations Unies. Dans le cadre de son sous-programme
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sur les problèmes du developpement, le Programme coordonne ses activités de
recherche avec celles de l'UNESCO~ de l'UNITAR~ de l'Institut de recherche
des Nations Unies pour le développement social, de l' ONUDI, de l'Institut
africain de développement économique et de planification et de la Faculté
latino-américaine des sciences sociales en Amérique latine. Les activités
entreprises dans le cadre du programme relatif aux techniques et au développement
sont coordonnees avec celles de la CnUCED, de l'ONUDI) du PNUD et du Comité
de la science et de la technique au service du développement de l'ONU. Par
ailleurs, le Programme collabore étroitement avec des organismes de développement
régionaux et des organisations non gouvernementales privées, notamment l'Association
pour le développement international~ la Fédération des études sur l'avenir du
monde et l'Union des associations internationales.
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D. Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles

85. Les recherches théoriques et appliquées qui ont été entreprises par l'Universitédans le cadre de ce programme dont la mise en oeuvre ne date que de février 1977portent sur les moyens de protéger l'environnement et d'accroître la productivitégrâce à l'amélioration de la gestion des ressources naturelles dans les régionstropicales humides, sur l'application effective des connaissances actuelles auxproblèmes de la gestion des terres arides, et sur la pénurie d'énergie dans leszones rurales des pays en développement. Les responsables du P!~, ,--l'amme surl'utilisation et la gestion des ressources naturelles procèdent eL coopération avecles responsables du Programme sur la famine dans le monde et du Programme dedéveloppement humain et social à la mise sur pied de sous-programmes détaillésportant sur chacun des domaines suivants : a) Bases écologiques du développementrural dans les régions tropicales humides; b) Evaluation et application desconnaissances aux problèmes des terres arides; et c) Sources d'énergie pour lescommunautés rurales.

86. La période de dix-huit mois qui vient de s'écouler a été consacrée à l'élabo­ration et à l'organisation préliminaire du programme; le présent rapport d'activitéstraite des problèmes pratiques à l'étude des principes sur lesquels le programmeest fondé et des théories utilisées pour traiter ces problèmes. La mise en routede projets concrets et l'ébauche d'une collaboration avec divers organismes (voirfig. 7 ci-après) témoignent des progrès rapides réalisés en ce qui concernel'élaboration et l'organisation du programme.

87. Au départ, les activités prévues dans le cadre du Programme sur l'utilisationet la gestion des ressources naturelles ont été formulées par des groupes d'expertsdont les propositions ont été examinées, modifiées puis approuvées par le Comitéconsultatif du Programme en mai 1977. Le Comité directeur et des coordonnateurs deprojet se sont réunis en avril 1978 pour examiner les progrès réalisés et proposerde nouvelles activités. Bien que les projets soient présentés ici séparément pourdes raisons pratiques, ils ne doivent pas être considérés comme des entitésisolées. Les rapports qui existent entre eux sont nombreux et on s'efforce de lesmultiplier par l'intermédiaire des réseaux.

1. Bases écologiques du développement rural dans les régions tropicales humides

88. Ce sous-programme a pour but d'analyser le traitement de ressources tradi­tionnelles et ensuite de déterminer les modalités permettant de procéder à desmodifications et à des adaptations et d'introduire de nouvelles techniques pourprotéger l'environnement, stabiliser ou accroître la productivité et satisfaireles aspirations des populations locales. Pour l'étude des problèmes qui se posentdans ce domaine, on a recours au concept du litraitement des ressources", que l'onpeut définir sommairement comme l'ensemble des transformations que subissent lesressources humaines ou naturelles pour devenir un produit final ou un service.Ce concept est utile tant pour la recherche que pour l'enseignement car il donneune vue d'ensemble des problèmes et facilite la coopération interdisciplinaire.Les quatre systèmes de ressources suivants ont été retenus pour les recherchespréliminaires : a) approvisionnement des collectivités rurales en énergie,b) systèmes agro-forestiers, c) systèmes d'interaction entre l'eau et les terres,d) systèmes d'interaction entre les hautes et les basses terres.

- 51 -



1
,

-
~
,

1
•

71
H

L
R

F
ig

ur
e

1

R
és

ea
u

du
Pr

og
ra

m
m

e
su

r
le

s
re

ss
ou

rc
es

n
at

u
re

ll
es

.A

ce
n

tr
e

de
fo

rm
at

io
n

e
t

d
e

re
ch

er
ch

e
su

r
l'

a
g

ri
cu

lt
u

re
tr

o
p

ic
a

le '.

•
\

.§
lb

'"

&
S

b

~
R
~
s
e
a
u

d
'i

n
st

it
u

ti
o

n
s

a
ss

o
ci

ée
s

~ ~~ ~i~ '~
:
~ ~ 'I

i

1 V
1

1
\) 1

':!j f~ ;.
~ :::
~ (1 1,1 ;~ l'\~ ~.'.l·"'·;cj ri ,jj ;1 fi r'! fi j
' t li: 1.

.
=

.
h

'
..

.~
..",.

-,
.-

if
·

·,-"
,--

-,
"

-,
-



Institutions associées au Programme sur les ressources naturelles

a) Institution actuellement associée

Centre de formation et de recherche sur l'agriculture tropicale,
Turrialba (Costa Rica)

b) Institutions avec lesquelles une association est prévue (négociation~

en cours)

i) Université d'Ife, Ile-Ife (Nigéria);

ii) Université d'agronomie de Bogor, Bogor (Indonésie);

iii) Université de Chiangmai, Chiangm::Li (Thaïlande) ~

iv) Université de Papouasie-Nouvelle-Guinée, Port Moresby (Papouasie­
Nouvelle-Guinée);

v) Université de Khartoum, Khartoum (Soudan);

vi) Université Pahlavi, Shiraz (Iran);

vii) Université de Reykjavik et Office national de l'énergie, Reykjavik
(Islande) ;

viii) Organisation nationale de la recherche scientifique, Alger (Algérie).
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89. On procède actuellement à l'évaluation de la méthode des systèmes de ressourceset on essaie de la perfectionner d'un point de vue théorique et pratique. Ungroupe de travail s'est réuni dans ce but en mai 1978 aux Philippines et on attendla parution d'un certain nombre d'études et de publications.

a) Systèmes d'énergie des régions rurales

90. Tout développement étant impossible sans un approvisionnement suffisant enénergie, les recherches ont d'abord été dirigées vers les systèmes d'énergie desrégions rurales. Le bois constitue encore la principale source d'énergie d'ungrand nombre de zones rurales des régions tropicales humides mais sa surutilisationpeut occasionner des dommages écologiques et gêner indirectement les progrès. Ilest possible d'acquérir des connaissances pratiques et théoriques en procédant àl'étude des diverses sources d'énergie disponibles et en analysant les processuséconomiques et sociaux qui déterminent la production et la distribution descombustibles. Une meilleure compréhension des systèmes d'énergie des régionsrurales permettra l'adoption de politiques de gestion efficace qui permettront nonseulement d'accroître les disponibilités en énergie mais également d'atténuer lesdommages écologiques à long terme. On examine également la possibilité de procéderà des innovations techniques, en ayant recours soit à des sources d'énergienouvelles telles que le biogaz ou à des moyens plus simples tels que des fourneauxplus efficaces.

91. L'Université d'Ife a entrepris à l'échelle d'un vaste secteur du sud-ouestdu Nigéria une étude de grande ampleur consistant è étudier les systèmes d'appro­visionnement en combustibles desservant les villes d'Ile-Ife et d'Ogbomosho ainsique l'important centre urbain d'Ibadan. Les négociations qui ont été entreprisesen vue de l'affiliation de cette université au réseau d'institutions associées sontsur le point d'abo~tir et plusieurs fellows de l'UND commenceront sans doute à ytravailler au début de 1979.

92. Il serait possible d'entreprendre des études complémentaires qui permettraientde mieux comprendre les modes courants d'approvisionnement en énergie et leurinfluence sur le développement et déboucheraient sur des résultats concretspermettant d'innover sur le plful technique et de la prise des décisions. Onenvisage d'effectuer une étude de ce genre en Malaisie et d'en réaliser d'autresdans des zones rurales de pays industrialisés.

b) . Systèmes agro-forestiers

93. Dans la plupart des régions tropicales humides, l'augmentation de la populationet l'accroissement de la demande de produits alimentair~s et de matières premièrespour l'exportation surchargent considérablement les systèmes traditionnels quiavaient été conçus principalement pour subvenir aux besoins essentiels et auxéchanges locaux. L'exploitation agricole intensive à laquelle on s'est livré enutilisant souvent des techniques impropres mises au point dans des zones tempéréesa presque invariablement débouché sur le cercle vicieux de la détérioration del'environnement et de la baisse de la capacité de production. Les systèmes agro­forestiers, qui combinent la sylviculture et l'agriculture et parfois l'élevage,constituent l'lIDe des méthodes les plus efficaces pour maintenir une forte produc-tivité tout en minimisant les dommages sociaux ~t écologiques. L'étude des modestraditionnels d'utilisation des terres permettrait d'obtenir une grande partie del'information nécessaire pour mettre au point des méthodes d'agriculture adaptéesaux Giverses catégories de terres et de cultures.
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94. Le Centre de formation et de recherche pour l'agriculture tropicale deTurrialba (Costa Rica) est devenu la première institution associée au Programmesur la gestion et l'utilisation des ressources naturelles en octobre 1977. Unséminai~e sur les systèmes agro-forestiers applicables aux petites exploitationsagricoles s'y déroulera à la fin de 1978. Des recherches sur les basesscientifiques des systèmes agro-forestiers et sur les modes traditionnels d'utili­sation des terres seront entreprises en coopération avec le Centre internationalpour la recherche agro-forestière qui vient d'être créé.

95. D'autres activités seront entreprises dans ce domaine par des institutionsassociées en Indonésie, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, et en Thaïlande. Un échangede fellOl'1s et la participation à des réunions constitueront la première phase d'unprogramme d'échange de fellows et de renseignements notamment entre pays endéveloppement de la zone des tropiques humides.

c) Systèmes d'interaction entre l'eau et les terres

96. Compte tenu des pressions qui s'exercent en faveur du développement et d'uneexpansion rapide de la production d'une part et des nombreuses contraintesécologiques d'autre part, il est essentiel pour le développement futur des régionstropicales humides, en particulier dans les zones côtières, de procéder à l'examendes interactions entre les terres et l'eau. Dans certaines régions très vastes,les marais d'eau douce, les rivières et les estuaires constituent une importantesource de protéines pour des personnes dont le régime alimentaire est souventminimal. Dans ces zones, les changements apportés au système hydrologique soitpar des projets de développement ou par la réaction chaîne du déboisement, del'érosion, des inondations et de la sédimentation peuvent bouleverser sérieusementle système économique et social local et réduire les ressources disponibles. Leprésent projet permettra de mieux comprendre l'importance de la gestion desressources hydrographiques pour des activités telles que la culture du riz paddy oula pêche en estuaire, et d'approfondir la question des interactions entre l'eau etles terres. On prévoit que ce projet permettra entre autres de dégager desprincipes directeurs et de mettre au point des techniques permettant d'accroîtrela capacité de production.

97. Ces activités doivent débuter à l'Université d'agronomie de Bogor enIndonésie dont on négocie actuellement l'affiliation au réseau d'organismesassociés. Un séminaire est prévu pour septembre 1978 et des activités de rechercheet de formation spécialisée devraient débuter peu après.

98. On a également entrepris un projet d'étude sur la gestion des ressources deszones côtières et, étant donné que ces zones peuvent également être considéréescomme constituant des systèmes d'interaction entre l'eau et les terres, des rapportsétroits devraient être établis entre les deux projets. Lors d'une réunion d'ungroupe de travail sur les zones côt~ères qui a eu li~u à la fin d'avril 1978 àTokyo, il a été proposé d'entreprendre lli~ certain nombre d'activités en Amériquelatine, en Asie du Sud-Est et au Moyen-·Orient.

99. L'Université prévoit d'organiser en premier lieu un stage de formation sur lestechniques d'évaluation des ressources à utiliser pour guider les responsables dela planification et du développement. Ce stage aura lieu en Indonésie et s'adresseraà de jeunes scientifiques indonésiens ainsi qu'à plusieurs fe110ws de l'Université •Une mission d'évaluation a été envoyée au Moyen-Orient en juin 1978 pour étudier
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les possibilités d'y réaliser des projets. Toutefois~ l'exécution de ces projets
ainsi que d'autres qui ont déjà été proposés dépendra dans une large mesure des
apports financiers extérieurs qui seront disponibles.

Systèmes d'interaction entre les hautes et les basses terres
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100. Les hautes terres des régions tropicales humides ont souvent des ressources
limitées mais appréciables permettant à une population relativement dense de
subsister. Des pressions excessives exercées sur ces ressources peuvent provoquer
de sérieux dommages écologiques : éros::.on ~ inondations et sédimentation; jusqu'à
maintenant ~ les interactions entre les hautes et les basses terres n'ont été
évaluées qu'en fonction de ees facteurs. Cependant. ~l faut aussi prendre en
considération les échanges socio-économiques entre ces zones géographiques,
c'est-à-dire non seulement les effets des ha~tes terres sur les basses terres mais
aussi les effets des basses terres sur les hautes terres.

101. Alors que les effets des interactions entre les hautes et les basses terres
sont connus depuis longtemps dans certaines zones telles que l'Asie du Sud-Est
et l'Amérique latine~ ils ne font que commencer à se faire sentir en Papouasie­
Nouvelle-Guinée. Une série d'études portant sur divers aspects de ces interactions
facilitera à long terme la programmation des ressources et minimisera les dommages
écologiques futurs. Les membres de la mission d'évaluation qui se sont rendus en
Papouasie-Nouvelle-Guinée en mai 1978 ayant été frappés par la sérieuse pénurie de
personnel qualifié dans ce pays, chaque projet qui y sera exécuté servira également
de cadre à des programmes de formation spécialisée. Etant donné que le présent
projet et le programme de l'UNESCO intitulé L'homme et la biosphère sont complé­
mentaires, on envisage la possibilité de les regrouper dans le cadre d'Un projet
mixte Université-tIDTESCO.

102. A sa réunion d'octobre 1977 ~ le groupe de travail du Programme sur l'utili­
sation et la gestion des ressources naturelles a recommandé qu'un projet pilote de
représentation cartographique des risques naturels soit entrepris dans le cadre du
projet d'étude sur les hautes et les basses terres. On envisage actuellement une
étude pilote sur le sud de l'Himalaya qui aurait pour objectif d'améliorer la
planification des ressources et l'utilisation des terres grâce à l'établissement
de cartes des zones dans lesquelles des catastrophes naturelles telles que des
glissements de terrains~ des avalanches et des inondations sont susceptibles de se
produire. L'identification précoce des risques possibles et une planification
appropriée peuvent considérablement atténuer les difficultés à venir.

2. Evaluaticn de l'application des ccr.r-aissanc€n ~~ problèmes
des terres arides

103. Les terres arides (y compris les sols semi-arides et hyperarides) représentent
environ 30 p. 100 de la surface des terres du monde et abritent J.4 p. 100 des
habitants du globe dont la plupart sont considérés comme "les pauvres des pauvres".
En raison du caractère fragmentaire de la planification et des projets de
développement~ les terres arides ont généralement été négligées~ ce qui a accentué
encore l'écart entre les revenus de leurs habitants et ceux d'autres régions. Il
est établi que le surpâturage ~ les pratiques culturales convenant aux terrains secs ~

la déforestation et la destruction du couvert végétal pour se procurer des aliments
et du combustible diminuent sérieusement la capacité nourricière de la terre.
L' ir~égularité des précipitations ~ caract.éri stique naturelle des terres arides ~
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rend plus aigus les problèmes existants de pauvreté et de détérioration del'environnement.

104. ,Ces dernières années, des crédits importants ont été consacrés à cettequestion des terres arides et de nombreuses connaissances ont été acquises à cesujet, mais une gestion défectueuse, voire même le manque de gestion, persiste.La Conférence des Nations Unies sur la désertification, qui s'est tenue en août eten septembre 1977, a soulisné que l'on dispose actuellement d'informationssuffisantes, bien qu'elles soient loin d'être complètes, pour résoudre en partieles problèmes les plus urgents des terres arides. En conséquence, le Programme metl'accent sur les facteurs qui empêchent l'utilisation efficace des connaissances etsur l'élaboration et la mise en oeuvre subséquentes des moyens de surmonter cesdifficultés.

105. D'une manière plus spécifique, le Programme sur l'utilisation et la gestiondes ressources naturelles devra dresser le bilan des projets de développementarrivés à leur terme pour déterminer l'utilisation des connaissances acquises etson effet sur le résultat final des projets. Le Programme a déjà commandé desétudes sur la sédentarisation des nomades, sur les critères d'évaluation des projetsde développement arrivés à terme, et sur l'appréciation de différents projets dansdes zones spécifiques. Le Programme parraine également d'autres études, poten­tiellement très intéressantes, sur les obstacles qui empêchent l'application auxproblèmes locaux des connaissances acquises par les instituts de recherche 3ur ladésertification. Un atelier est prévu au (lébut de 1979 pour rassembler et publierles résultats de ces études et planifier l~ phase suivante des activités. Onespère que cette approche diminuera la résistance actuelle aux études d'estimation,et encouragera le recours aux évaluationG ~n tant qu'instruments d'amélioration duprocessus de planification.

106. Le Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturellesenvisage également de publier des documents qui fourniront aux planificateurs etaux responsables des informations utiles sur les choix de gestion qui s'offrent àeux. Des groupes d'études devront mettre au point, à partir des caractéristiquesnaturelles, sociales et culturelles, une typologie des terres arides qui servira debase pour définir les choix de gestion.

107. Pour qu'un projet de développement PQisse aboutir, il est né(essair~ decomprendre la façon dont la population perçoit son environnement et ses 7?roblèmes.Il existe trop souvant de larges divergences entre les objectifs et le sJstème devaleurs des planificateurs et des responsables d'une part, et de la y02ulationlocale d'autre part. Ces questions font l'objet de plusieurs autres étudesparrainées par le Programme et qui sont en cours de réalisation dans les paysindustrialisés et en développement.

108. Des efforts sont également faits pour renforcer la capacité de recherche etde formation des institutions existantes dans les secteurs intéressant le Programme.Conformément aux recommandations formulées par une mission d'experts, l'Universitéde Khartoum, Soudan, sera l'institution principale qui servira de base aux projetsdu Programme concernant les terres arides, et les négociations vis ant à faire del'Université de Khartoum une institution associée sont sur le point d'aboutir.En plus de l'appui accordé dans le domaine de la recherche et de la formationspécialisée, le Programme aidera l'Université de Khartoum à établir un programmed'études aboutissant à un diplôme de spécialiste de la gestion des terres arides,
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car il ne semble exister nulle part de proBramme d'études de ce genre. Une mission
exploratoire a été envoyée au Moyen-Orip.nt en juin 1978 pour examiner les possi­
bilités d'établir des liens entre l'Université de Khartoum et d'autres
institutions. Un programme de formation spécialisée à l'intention des chercheurs
et responsables des pays en développement sera lancé en Australie au début de 1979
et on envisage actuellement la possibilité de réaliser de tels programmes aux
Etats-Unis d' Amériqùe et en Inde .

3. Systèmes d'énergie pour les comnlunautés rurales

109. Avec les hausses accusées et soudaines des prix du pétrole enregistrées depuis
la fin de 1973, beaucoup de nations riches et pauvres ont compris que le pétrole
fait partie des ressources non renouvelables et CllL: l\::s réserves sont en train de
diminuer rapidement. Beaucoup de pays en viennent à la conclusion qu'il faudra
finir par développer les autres formes d'énergip., particulièrement cell~s Clui font
appel à des ressources renouvelables telles que l'énergie solaire, biologique ou
éolienne. Toutefois, il existe des différences fondamentales entre les besoins en
énergie des pays industrialisés et ceux des pays en développement, et ~ntre leurs
capacités respectives d'adaptation aux sources d'énergie renouvelables. Pour les
pays industrialisés, il s'agit d'adapter les sources d'énergie de remplacement à
un système complexe, centralisé et qui fait largement appel à l'électricité, au
pétrole et au gaz naturel. En maintenant des niveaux élevés d'utilisation de
l'énergie à un coût minimal, ces pays ont accès à diverses solutions de remplacement
qui impliquent une technologie avancée et une forte concentration de capitaux,
telle la fission nucléaire.

110. Par contre, les pays en développement ont besoin de quantités croissantes
d'énergie simplement pour satisfaire leurs besoins les plus élémentaires. En
général, ces pays ne disposent pas de systèmes complexes de production et de
distribution, et des sources d'énergie décentralisée à basse température suffisent
à satisfaire la plupart de leurs besoins. Actuellement, les combustibles
disponibles sur place, c'est-à-dire essentiellement le bois, fournissent une grande
partie de l'énergie des pays en développement, mais une dépendance excessive
vis-à-vis de ces ressources peut freiner le processus de développement et entraîner
une détérioration de l'environnement. C'est dans les communautés rurales des pays
en développement, où la crise de l'énergie est la plus aiguë et où les effets à.
long terme peuvent être les plus dommageables, que l'lrtilisation des sources
d'énergie de remplacement pourrait avoir les résultats les plus spectaculaires et
les plus imm€diats.

a) Projets pilotes

Ill. Une des activités essentielles du sous-programme sur l'énergie du Programme
sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles consiste à mettre en
place une série cohérente de projets pilotes aya~t pour but de tester l'emploi de
l'énergie solaire, biologique et éolienne et d'en faire la démonstration dans les
communautés rurales des pays en développement. Etant donné que la technologie des
sources d'énergie non conventionnelle est déjà bien évoluée ou fait l'objet d'études
intensives, le Programme mettra l'accent sur trois points :

a) L'intégration et l'adaptation de la technologie existante aux conditions
locales et aux matériaux locaux;
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b) Les problèmes socio-culturels que pose l'adoption de sources d'énereienon conventionnelles, y compris leurs aspects économiques et politiques;

c) La formation et la diffusion de l'information.

Chaque projet pilote fera ~ppel à une combinaison de plusieurs sources d'énergiequi dépendra des ressources ~isponibles et du t~e d'énergie requise (therlli~que,mécanique ou électrique).

112. Le Programme est en train Qe mettre en place son premier projet pilote aucentre de l'Iran. Une subvention d'un montant d'un million de dollars desEtats-Unis étalée sur cinq ans lui a été fournie à cet effet par le Gouvernementiranien. Les activités de recherche et de formation auront lieu à l'UniversitéPahlavi, à Shiraz, et porteront sur divers appareils tels que les chauffe-eau,les autoclaves à énergie solaire pour stériliser les instruments médicaux, et lescuisinières à énergie solaire ainsi que sur la production de l'énergie solaire.

113. Un second projet qui concerne principalement l'architecture, les matériaux deconstruction et l'utilisation de l'énergie est . prévu pour l'Algérie. EtCl1lt donnéque ce pays a entrepris la construction d'un grand nombre de nouveaux villages,la mise au point de types de construction et de matériaux efficients sur 12 planénergétique présenterait des avantages évidents. Une partie du travail consisteraen utilisation pratique de l'énergie solaire, par exemple pour le dessalement etle pompage de l'eau.

b) Energie hiologique

114. La mise au point de méthodes approprlees pour la production de biomasses etde biogaz à partir de déchets organiques, particulièrement dans les zones rurales,constitue l'un des secteurs prioritaires du Programme sur l'utilisation et lagestion des ressources naturelles. De son côté, le Procramme sur la famine dansle monde cherche à déterminer la valeur nutritive et l'innocuité de proiuitsalimentaires et d'aliments non conventionnels pour le bétail tirés de déchetsorganiques. Etant donné cette communauté d'intérêts, le Programme sur l'utilisationet la gestion des ressources naturelles et le Programme sur la famine dans le mondecollaborent désormais à un projet commun de production d'énergie biologique à partirdes déchets organiques. .

115. Un groupe de travail qui s'est réuni à Athènes en mars 1978 a recommandé quele PRN et le Programme sur la famine dans le monde organisent conjointement uneconférence qui se tiendra au Guatemala au siège de l'Institut de nutrition del'Amérique centrale et du Panama à la fin de l'année 1978. Cette confrence mettral'accent sur l'état actuel des connaissances en ce qui concerne l'utilisation parles communautés rurales de l'énergie biologique tirée des déchets organiques, etun groupe de travail qui doit se rémlir après la conférence formulera des recomman­dations concernant les activités futures.

c) Etudes sur l'énergie

116. Outre ces projets concernant la technologie, le Programme sur l'utilisation etla gestion des ressources naturelles étudie activement la possibilité d'établir enInde un centre spécialisé qui analyserait la conjoncture dans le domaine de laproduction et de la consommation d'énergie, et déterminerait les orientations à
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court terme et J. long terme dans ce domaine. Cet institut pour lequel le Gouver­
nement de l'Inde fournirait la plus grande partie des fonds, pourrait également
être associé à l'Université. Pour le moment, le PNUD est en train d'effectuer avec
le concours de l'Université une étude de faisabilité pour déterminer quels
pourraient être la structure et le rôle d'une telle institution.

d) Diffusion de renseignements

117. A l'échelle global~, l'un des principaux obstacles à l'exploitation des
sources d'énergie de remplacement en milieu rural réside dans l'isolement des
chercheurs dans les pays en développement. Pour répondre à ce besoin pressant,
le Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles a établi
un réseau chargé de recueillir et de diffuser aux moindres frais les publications
scientifiques les plus récentes à l'intention des chercheurs qui travaillent dans
les pays en développement. Ce réseau d'information, basé au Japon, commence tout
Juste à fonctionner à titre expérimental. Il devrait permettre la diminution des
cas de double emploi, une coopération beaucoup plus poussée et une diffusion des
connaissances généralement meilleure que ce n'a été le cas jusqu'ici.

118. Finalement, afin de coordonner toutes ces activités, l'Université envisage
d' orga..."liser, au début de 1979, un atelier pour faire le point de façon globale sur
les énergies de remplacement. Cet atelier organisé en coopération avec l'Institut
international pour l'analyse appliquée des systèmes et le Centre Est-Ouest
d'Honolulu examinera les divers obstacles, sociaux et technologiques, à l'utili­
sation des sources d'énergie non conventionnelles. Les conclusions et les mémoires
présentés seront réunis et publiés par l'Université sous forme de guide pratique
c0ncernant les problèmes et les avantages de l'adoption des sources d'énergie non
conventionnelles.

e) Energie géo~hermigue

119. Le Progr~Jnme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles
s'intéresse également à l~énergie géothermique, bien que celle-ci convienne souvent
mieux en raison de sa complexité relative et de son caractère centralisé aux pays
qui sont déjà dotés d'un système de distribution de l'énergie bien développé.
Le but des activités du Programme est de donner à ceux des pays en développement
disposant de sources potentielles d'énergie géothermique la capacité de développer
ces ressources. Ainsi le Programme est en train de négocier avec l'Office national
de l'énergie et l'Université de Reykjavik la création en Islande d'une institution
associée qui servira de centre de l'Université pour la recherche et la formation

1

~ spécialisée. Un atelier doit être organisé en juin 1978 pour planifier le projet
li et réunir les experts qui s'occupent actuellement de formation géothermique.
~:

f) Relations avec d'autres institutions et organisations

120. Le Programme a collaboré étroitement avec d'autres organismes de l'Organisation
des l'Tations Unies, dont la FAO, le PNUE et l'UNESCO. On a entrepris un projet sur
les systèmes d'interaction entre les hautes et les basses terres dont les objectifs
correspondent à ceux du projet de l'UNESCO L'homme et la biosphère. Le Programme
a également coopéré avec des organismes bilatéraux ainsi qu'avec des organisations
scientifiques telles que le Conseil international des unions scientifiques et le
Scientific Committee on Problems of the Environment.
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E. Services d'appui aux programmes

1. Réunions de consultatio~

1 121. Dès sa fondation, l'Université des Nations Unies a été chargée en même tempsde responsabilités étroitement liées: recevoir et exécuter des programmes distincts,établir des relations efficaces avec diverses institutions chargées de l'exécutiondes programmes; faire des collectes de fonds, et promouvoir dans le mo~de entierune véritablu compréhension du concept nouveau que représente l'Université.
122. Pour réaliser ces objectifs, notamment le dernier, l'Université a continuéla série de réunions consultatives qu'elle avait commencée en octobre 1976.Celles-ci ont essentiellement pour objet de faire connaître les buts, les méthodeset les programmes prioritaires de l'Université à l'élite intellectuelle etscientifique ainsi qu'aux chefs de gouvernement dans différentes régions du mondeet de susciter, en retour, des réactions et des suggestions sur la façon dontl'Université pourrait le mieux aider à résoudre "les problèmes mondiaux pressantsde la survie, du développement et du bien-être de l'humanité".

123. Le rapport du Conseil de 1977 al mentionne les réunions consultatives Qui ontété tenues à Londres (octobre 1976) ,-à Paris, Bonn et Stockholm (mars 1977) ainsiqu'à Kuala Lumpur (mai 1977). Depuis lors, des réunions ont eu lieu à Caracas,à Washington (D.C.) et à Ottawa (octobre 1977), à Tokyo (décembre 1977), à New Delhiet à Doha (février 1978) ainsi qu'à Athènes (mars 1978). Environ 945 participantsoriginaires de 69 pays et représentant plusieurs organisations internationales ontparticipé à ces réunions. En outre, en novembre et décembre 1976, des consultationsont eu lieu à l'occasion des conférences générales de l'Association des universitésarabes et de l'Association des universités africaines qui se sont réunies à Bagdadet à Khartoum respectivement.

124. Il est prévu de tenir deux réunions consultatives supplémentaires à Nairobi età Accra en octobre 1978, et une troisième à Mexico en 1979.

125. Ont participé à ces réunions des vice-chanceliers et des recteurs d'université,des présidents de collèges et d'universités, des directeurs d'institutions de
recherche~ des directeurs d'établissements polytechniques et autres institutsd'enseignement supérieur, des professeurs et chefs de département, des membresd'organismes de recherche et d'académies nationales des sciences, des représentantsde ministères de l'éducation, des affaires étrangères, de la science et du dévelop­pement des territoires d'outre-mer, des organismes des Nations Unies, d'organisationsnon gouvernementales éducatives, culturelles et autres, de fonds de dotation et defondations, d'associations pour les Nations Unies et de commissions nationales pourl'UNESCO, de personnes ayant pris part à diverses réunions d'experts de l'Universitédes Nations Unies, et des membres des comités d'organisation ainsi que les membresdu Conseil de l'Université. L'Université a été représentée à ces réunions par lerecteur et ses principaux collaborateurs.

126. Des comités d'organisation ont été creés dans les pays où se sont deroules lesréunions consultatives . Les membres du Conseil de l'Université de ces pays ont joue

al Documents officiels de l'Assemblee énerale, trente-deuxième session,Suppl€ment No 31 A/32/31 et Corr.l) , Sect. VI.
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un rôle de premier plan dans les travaux de ces comites. Un certain nombre d'im­
portants établissements universitaires et d'autres institutions et organisations
nationales~ ainsi que des bureaux et des organisations en rapport avec l'Organisation
des Nations Unies ont collaboré avec les comités d'organisation à l'élaboration et
à l'organisation de ces réunions.

127. Les gouvernements des pays où se tenaient les réunions ont prêté leur concours
financier et fourni d'autres formes d'appui aux comités d/organisation, et les
réunions ont en géneral éte déclarées ouvertes par de hautes personnalites gouver­
nementales ou des ministres.

128. Les participants à ces réunions ont examiné la nature et les travaux de
l'Université en général, ses programmes initiaux et ses orientations futures; ils
ont souleve diverses questions, notamment des questions relatives au caractère
original de l'Universite et à l'apport spécifique et universel qu'elle peut faire
au developpement des connaissances dans diverses parties du monde. Suivant les
régions du monde~ où se tenaient ces réunions les participants ont insisté à des
degrés divers sur les différents programmes de l'Universite.

129. Le recteur et les vice-~ecteurs ont estime que ces réunions étaient extrêmement
utiles parce qu'elles permettaient d'établir des contacts personnels avec les
communautés universitaires et scientifiques, de recueillir des propositions concrètes
pour la mise au point des programmes, d'encourager les relations institutionnelles
et de favoriser les contacts efficaces avec les gouvernements en vue de mieux faire
comprendre les buts de l'Université et de susciter des appuis en sa faveur.

130. Le Conseil de l'Universite a reçu des rapports sur les reunions consultatives
et a confirme l'intérêt que presentent ces réunions pour expliquer le rôle de
l'Université dans différentes parties du monde. Comme suite à ces réunions, des
lettres ont été envoyees à chacun des participants pour les inviter à communiquer
leurs observations sur les programmes, les activités et l'évolution de l'Université,
et de nombreuses suggestions utiles ont été reçues.

2. Services culturels

131. Les services culturels prêtent leur appui aux programmes prioritaires de
l'Université en leur fournissant les diverses informations nécessaires à leurs
activités ~t en diffusant les connaisswlces obtenues grâce à ces programmes et à
d'autres SOUIces. Les services culturels s'occupent des publications, de la
bibliothèque de l'Université des Nations Unies et de l'information.

132. Au cours de la période à l'examen, les services culturels ont surtout travaille
à créer le cadre de travail qui leur est nécessaire pour devenir un centre d'infor­
mation culturel et scientifique. Ils ont commencé à mettre en oeuvre quelquea-unes
des directives qui ont été formulées à la réunion de janvier 1977 du groupe d'experts
sur la diffusion des connaissances et qui ont été examinées par le Conseil à sa
huitième session. Ces services travaillent également à la mise au point des divers
systèmes électroniques de recherche documentaire en collaboration avec des projets
internationaux relatifs à l'information en cours, en particulier avec ceux de
l'UNESCO.

133. Sur environ 30 titres dont la parution était prévue pour 1978, les documents
suivants ont été publiés ou sont sur le point d'être publiés par les services
culturels.
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A.
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1.

Ouvrages

Pro~ramme sur la famine dans le monde

Interfaces of Agriculture? Food Science and Nutrition,
Proceedings of UNU-IRRI Workshop, Actes du groupe de travail del'Université des Nations Unies et de l'Institut international derecherche sur le ri z > Manille (Philippines), février-mars 1977.

Documents de travail

Pro~ramme sur l'utilisation et la ~estion des ressources naturelles

a) Report of the Expert Panel Meetings on the Programme on the Use andManagement of Natural Resources, avril-mai 1977;

b) Report of the Ad Hoc Advisory Committee Meeting on the Programme on theUse and Management of Natural Resources, mai 1977.

nent 2. Programme de développement humain et social_

~tes

!S

a)

c)

Report of the Ruman and Social Development Programme Planning Meeting,Tokyo, janvier 1977)

Research and de,relo:!/ment systems in rural settings (Systèmes de recherche­développement en milieu rural), rapport sur la réunion du groupe de travail,Ethiopie, avril 1977;

:.;(jci:)·-cultural cOJ'lparative evalnution of development alternatives in IJ.changing world (Evaluation socio-culturelle comparée des différentschoix en matière de développement dans un monde en mutation), rapportsur la réunion du groupe d'études, Tokyo, juin 1977;

d) Ruman rights in the context of development ~ a report of the task forcemeeting, Vienne, juin 1977~

e) Project on the sharing of traditional technology, a r~port of the taskforce meeting, Tokyo, septembre 1977~

f) Project on technology transfer, transformation and developmentJapanese experience, par Takeshi Hayashi;
the

1115
g) Programme on education and training, par Dudley Seers;

s
rts

3

h)

i)

Goals? processes and indicators of development : a project description,par Johan Galtung;

About the need for a new approach to the generation of technology for ruraldevelopment : a pilot study. par l'Instituto de Estudios para el DesarrolloRural ;

j) Indicators of human and social development
de M. V. S. Rao, K. Pnnrit et N.-Baster.
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134. L'examen par le personnel des publications de l'UND envisagées a été facilité
par l'adoption de directives en matière de publication et la creation d'un comité
des publications.

3. Services d'information

135. Il est ~ssentiel pour le developpement de l'Universite de faire un gros
effort d'information. L'objectif de ces services est de faire en sorte que les
responsables de l'opinion et les dirigeants, en particulier dans les milieux
universitaires et gouvernementaux, soient davantage consci~nts de l'existence de
l'Universite et au courànt de ses programmes, et qu'ils accordent leur soutien à
ses objectifs et activit~s.

136. En 1977, les principaux instruments dont l'Universite s'est servie pour sa
publicité ont été les suivants : les reunions consultatives decrites aux
paragraphes 125 à 128 ci-dessus; des contacts dans le monde entier avec les media;
l'UND Newsletter; de la documentation su'I" tous les aspects de l'Universite et sur
ses travaux~ et un documentaire "intitule "Knowledge without boundaries"
(Connaissances sans frontières). Le maintien de contacts reguliers et productifs
avec les moyens d'information s'est avére être la tâche la plus difficile parce que
l'Université ne donne guère lieu à des nouvelles de choc. Neanmoins, un certain
nombre d'articles et de reportages utiles et substantiels sur l'Université ont paru
dans des publications et des quotidiens à caractère genéral comme le Washington Post,
La stampa, Events (Al-Hawadness), l'Indian Express, La Nacién (Buenos Aires),
Algérie-Actualité, et dans des revues spécialisées comme Science, Bulletin of the
Atomic Scientists, Geojournal, et Chronicle of Higher Education. Des informations
et des commentaires sur l'Université ont également ~t€ donnes par les media japonais.

137. Le Programme d'information de l'Université a éte reorganise et renforce à
la suite de la nomination d'un Directeur de l'information, M. Ray E. Fleming,
administrateur pour les territoires (d'outre-mer) au Bureau central britannique de
l'information, qui a ete détaché à cet effet.

4. Services administratifs

138. La Division des services administratifs a non seulement continue à faire face
à un volume de travail croissant, résultant de l'augmentation de la portée, de
l'intensite et de la répartition geographique des activités entreprises par
l'Universite au titre des programmes mais est parvenue à ce faire tout en éliminant
trois postes de la catégorie des administrateurs. Sans se borner à assurer les
services administratifs habituels, cette division s'est specialement consacree à la
definition et à la création de nouvelles politiques et procedures adm{nistratives
convenant spécialement aux besoins particuliers de l'Université. A cette fin, elle
est constamment restée en contact avec les départements intéresses du Siège de
l'Organisation des Nations Unies en s'efforçant avec succès de concilier les besoins
de l'Université avec les pratiques admises par l'Organisation des Nations Unies.

139. M. Douglas Manson, qui est devenu directeur de l'administration en mars 1978,
a remplacé M. J. Laurier Lessard qui occupait ce poste depuis avril 1976 et qui a
pris sa retraite. M. r1anson a été détaché du PNUD où le dernier poste qu'il a
occupe était celui de représentant résident adjoint en Jordanie.
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IV. COLLECTE DE FONDS, FINANCES ET BUDGET

A. Collecte de fonds
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140. Le financement de l'Université des Nations Unies est unique dans le systèmedes Natiens Unies. Il est assuré en grande partie par des recettes provenant d'unFonds de dotation alimenté par les contribjtions volontaires des Etats Membresainsi que des ress~urces provenant de l'appui fourni à des projets spécifiques.A la différence de la plupart des organismes des Nations Unies, l'Université nebénéficie pas de subventions annuelles régulières de l'Assemblée générale ou desEtats Membres; elle tire l'essentiel de ses ressources des intérêts produits parle Fonds de dotation.

141. L'Université a fixé un objectif de 500 millions de dollars des Etats-Unispour le Fonds de dotation d'ici 1981, ce qui représenterait une somme cinq foissupérieure à la c0ntribution génereuse de 100 millions de dollars des Etats-Unisinitialement annoncée par le Gouvernemen~ japonais avant que l'Université desNations Unies ne commence à fonctionner. Cette somme de 500 millions de dollarsdes Etats-Unis rapporterait chaque armée quelque 25 à 40 millions de dollars,ce qui, s'agissant des ressources de base d'une université dont le mandat est àl'échelle mondiale, ne represente pas des sommes considérables. On pense quelorsque la dotation sera pleinement constituée, 12 p. 100 environ des recettesseront dépensées au titre des opérations au Siège, y compris la planification,la supervision et l'évaluation des programmes, et 88 p. 100 au titre des activitésrelevant des programmes à trEvers le monde.

142. Lorsqu'il a annoncé sa contribution, le Gouvernement japonais comptait surd'autres contributions provenant d'autres pays et d'autres sources. Sur les100 millions de dollars des Etats-Unis annoncés, les quatre premiers versements,d'un montant total de 70 millions, ont été reçus et le Gouvernement japonais aouvert un nouveau crédit de la millions de dollars des Etats-Unis pour 1979.Les gouvernements de dix-huit autres Etats, à savoir l'Arabie saoudite, l'Autriche,Chypre, le Ghana, la Grèce, l'Inde, la Jamahiriya arabe libyenne, la Norvège,les Pays-Bas, les Philippines, le Saint-Siège, le Sénégal, le Soudan, la Suède,la Suisse, la Tunisie, le Venezuela et le ZaIre, ont versé ou se sont engagés àverser des contributions. Au mois de mai 1978, les contributio~s annoncéess'élevaient à 126 380 036 dollars des Etats-Unis et les contributions effectivementreçues par l'Université à 78 064 721 dollars (voir annexe IV ci-dessous).

143. En plus des contributions au Fonds de dotation, des Etats comme la Grèce,la Norvège, les Pays-Bas et la Suède ont versé des contributions au titre des fraisde fonctionnement semblables à celles versées chaque année à des organisationsinternationales. Dans la plupart des cas, elles ont ~té accordées à titretemporaire afin de permettre à l'Université de lancer des activités relevant de sesprogrammes.

144. Le principal problème financier de l'Université tient à ce qu'à leur niveauactuel les recettes provenant de la dotation ne permettent pas de maintenir unéquilibre acceptable entre les dépenses au titre des opérations indispensables auSiège et les dépenses au titre des activités extérieures souhaitables relevantdes programmes. En 1978, les recettes provenant de la dotation devraient êtrede 5 875 825 dollars des Etats-Unis. On prévoit que le coût des opérations
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au Siège, y compris la planification, la sUperv~s~on et l'évaluation des programmes
sera de 5,1 millions de dolla.rs des Etats-Unis. Q,uatre millions de dollars sont
affectés à l'appui des programmes extérieurs. Les fonds supplémentaires
nécessaires pour faire face aux dépenses totales (9,1 millions de dollars des
Etats.-Unis ) proviendront en grande partie de sources de revenu extérieures à la
dotation, telles que contributions au titre des dépenses de fonctionnement, appui
aux projets et reports de fonds d'une année sur l'autre. L'objet principal de
l'Université étant ses activités dans le monde, l'appui aux programmes extérieurs
devrait largement dépasser les dépenses au Siège et être financé pour une bonne
part par les recettes provenant de la dotation. Tant qu'on n 'y sera pas parvenu,
la structure financière de l'Université sera gravement déséquilibrée.

145. Au nombre des problèmes auxquels se heurte l'effort de collecte de fonds de
l'Université, on trOUVA la méconnaissance fondamentale du caractère de cette
nouvelle institution, l'ignorance de sa nature véritable et une opposition
résiduelle au principe même de l'Université conçue, en particulier dans certains
p~s industrialisés, comme une institution traditionnelle établie autour d'un
campus. C'est pourquoi, pour augmenter sa dotation et ses autres ressources,
l'Université a une double tâche à accomplir:

a) Vaincre l'ignorance et combattre le scepticisme des gouvernements et
des universitaires et ainsi mieux faire accepter le principe de l'Université;

b) Gagner 1 'appui matériel de tous les Etats Membres et en particulier des
pays industrialis~s.

146. Le Recteur et le Vice-Recteur chargé de la planification et du développement
se sont rendus, soit ensemble, soit sépar~ment, dans plus de 65 pays afin
d'effectuer des d~marches auprès des responsables gouvernementaux et de leur
expliquer, ainsi qu'aux universitaires, l'action de l'Université. Il y a un certain
nombre de pays dans lesquels ils se sont rendus à plusieurs reprises. Pratiquement
tous se sont déclarés prêts à verser une contribution lorsque leur situation
économique le leur permettrait.. Actuellement, plusieurs gouvernements de pays
d'Am€rique du Nord, d'Europe et du Moyen-Orient envisagent s~rieusement la possi­
bilité de verser des contributions au titre de la dotation.

147. Pour l'Université, le dilemme est le suivant: d'un côté, elle a besoin de
programmes dynamiques qui évoluent rapidement pour attirer les contributions au
Fonds de dotation; d'un autre côté, elle ne peut pas maintenir efficacement
la' dynamique de ces programmes tant que le Fonds ne dispose pas d'une base de
revenus stable et en expansion rapide assurée. c'est compte tenu de ces considé­
rations que le Conseil de l'Université a pris les décisions ci-après lors de sa
neuvième session, tenue à Tokyo en décembre 1977 :

a) Il a lancé un appel spécial aux membres de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP) pour les inviter à annoncer des contributions
g~néreuses au Fonds de dotation.

b) Il a décidé d'o~v7ir une rubrique speciale au Fonds de dotation de
l'Université des Nations Unies pour le financement des programmes de l'Université
destinés à aider les pays en développement.
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A l'occasion de ses collectes de fonds, le personnel de l'Université s'est rendu
compte que dans plusieurs pays ind~9trialisés ce sont les fonds destines à aider
les pays en développement qui offrent les possibilités les plus prometteuses en
matière de contributions au Fonds de dotation. Le Conseil a pris la décision
susmentionnée pour permettre à l'Université de recevoir ces fonds sans exclure la
possibilité de recevoir d'autres contributions généreuses au titre de la dotation.

148. Le montant des contributions à la dotation que l'Université a reçues jusqu'à
présent est nettement insuffisant. Néanmoins, l'Université envisage l'avenir en ce
qui concerne les collectes de fonds avec confiance. Elle continuera à faire appel
énergiquement à des contributions généreuses (pour la récapitulation des contri­
butions annoncées et versées, voir plus loin à l'annexe IV).

;e B. Finances et budget

149. On estime que les recettes totales de l'Université ont été de 6 108 367 dollars
des Etats-Unis pour l'exercice financier b/ 1977 et qu'elles seront de
9 133 352 dollars pour 1978. En 1977, elles étaient constituees par les ressources
ci-après :

(Dollars des Etats-Unis)

Les recettes pour 1978 se dêcomposent comme suit

Intérêts produits par le Fonds de dotation

Report de fonds sur le budget-programme de 1977
Report de l'excédent escompte du budget de 1976 sur

les recettes de 1977 830 000

5 021 539

854 286

l 850 000

1 407 527

9 133 352

6 108 367

4 778 367
500 000

Recettes1.

Inter@ts produits par le Fonds de dotation

Recettes supplémentaires escomptées au titre de
la dotation

Reports de fonds

Contributions au titre des dépenses de fonctionnement
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150. Comme on l'a dêjà indique, les contributions susn:entionnees au titre des
dépenses de fonctionnement sont les contributions que les gouvernements donateurs
destinent au financement des dépenses af'f'érentes aux opérations courantes (y compris
les activités relevant des programmes), et non pas des contributions au Fonds de
dotation. A sa neuvième session, le Conseil a approuve l'emploi de ces contri­
butions à caractère annuel au titre des operations courantes, sous réserve de
l'accord des gouvernements donateurs.

b/ Coincide avec l'année civile.
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151. A ce stade de l'évolution de l'Universite, les reports de fonds indiqués
ci-dessus ont lieu en raison de certaines circonstances. Afin de donner toutes
possibilités de planifier à l'avance les activités des programmes, on leur alloue
le maximum de fonds disponible lorsqu'on établit les budgets pour l'exercice
suivant. Mais, au stade de l'exécution, on proc~de à un examen attentif de tous
les accords avec des institutions avant d'utiliser les fonds. Etant donné qu'on
réalise actuellement pour la première fois des accords d'association, les fonds
alloués ne sont pas tous dépenses, et il en r~sulte des reports de fonds.
Toutefois, à mesure que l'Universite e.~quérra davantage d'expérience, elle pourra
prévoir la budgétisation de ses fonàô avec plus d'exactitude et les reports de fonds
seront moins fréquents.

2. Dépenses

152. Les dépenses estimatives de l'Universit~ pour 1977 et 1978 se decomposent
comme suit :

(En dollars des EtatS-Unis)

,lars

'ces
Pourcen- Pourcen-
tage du tage du

Budget de 1977 budget Budget de 1978 budget

Augmentation
(Diminution)
en 1978 par
rapport à 1977

6 108 367 100,0

s
pris

Conseil de
l'Universit~

Cabinet du Recteur

Division de la
planification du
développement

Division du programme

Division des
services admi­
nistratifs

Fonds pour imprévus
du Recteur pour
les activit~s des
ptogrammes

TOTAL

274 700

302 650

330 450

3 987 667

1 212 900

4,5

4,9

5,4

65,3

19,9

268 500

412 600

403 850

6 493 600

1 396 700

158.102

9 133 352

3,0

4,5

4,4

71,1

15,3

1,7

100,0

(6 200)

109 950

73 400

2 505 933

183 800

158 102

3 024 985
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153. On estime que les dépenses de la Division des programmes pour 1977 et 1978 se
décomposent CCID~e suit

(En dollars des Etats-Unis)

qués
toutes
r alloue
ice
de tous
é qu'on
fonds

e pourra
ts de fonds

:>sent

Programmes (dépenses extérieures) al
Programmes (dépenses intérieures) al
Services culturels

Services de l'information

1977

2 800 517

627 050

285 100

275 000

3 987 667

1978

3 877 150

988 000

577 600

1 050 850

6 493 600

~ation

ltion)
3 par
:, à 1977

)0 )

;0

al Les dépenses extérieures au titre des programmes recouvrent toutes les
dépenses afférant aux activités relevant des programmes, ~ l'exclusion des
traitements des fonctionnaires et des depenses communes de personnel. Les dépenses
intérieures au titre des programmes recouvrent les traitements des fonctionnaires et
les prestations communes auxquelles a droit le personnel du Programme sur la famine
dans le monde, du Programme de développement humain et social et du Programme sur
l'utilisation et la gestion des ressources naturelles~

154. Les ressources qui ont éte affectées aux trois programmes prioritaires en 1978
pour couvrir les dépenses extérieures et int~ri~ures sont ventil~es ci-dessous.
En 1977, les dépenses extérieures n'ont pas été presentees séparément mais prises
en compte dans un chiffre unique. On n'indique donc que le montant total des
ressources qui ont été affectees au financement des dépenses ext~rieures.

(En dollars des Etats-Unis)

Dépenses .intérieures Dépenses extérieures

1911 1918 1977 1978

155 130 273 700 1 526 600

237 790 373 050 1 312 450

10

13

o

2

5

Programme sur la famine dans
le monde

Programme de développement
humain et social

Programme sur l'utilisation
et la gestion des ressources
naturelles

TOTAL

234 130

627 050

341 250

988 000 2 800 517

1 038 100

3 877 150

.......
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V. CONSEIL DE L'UNIVERSITE

155. Au cours de l'année considérée~ le Conseil de l'université a tenu sa
neu\dème session à Tokyo, du 5 au 9 décembre 1977, et sa dixieme session à
Vienne, du 26 au 30 juin 1978, sur invitation du Gouvernement autrichien.
Au cours des dix ~ours qu'ont dure ces reunions, le Conseil a examiné les
programmes, les problèmes et le travail de l'Universitê et continl..~ ainsi d'en
orienter et modeler le développement et les programmes.

!s
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156. Pour la première fois depuis sa constitution, trois ans plus tôt, 12 nouveaux
membres sont venus s'adjoindre au Conseil, à sa neuvième session. Les nouveaux
membres, qui comprennent la moitié des membres du Conseil nommes par le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies et le Directeur général de l'UNESCO,
siégeront au Conseil pendant six ans. Choisis à titre individuel, les membres ne
représentant ni leurs gouvernements respectifs, ni une institution quelconque,
les nouveaux membres du Conseil sont : ~

Mme Estefania Aldaba-Lim

M. Pawel Bozyk

M. Carlos Chagas

M. Wilbert Kumalija Chagula

M. Jean Coulomb

M. P. N. Dhar

M. Felipe E. Mac Gregor

M. Abdelsalam Majali

M. Malu wa Kalenga

M. Stephan Verosta

M. Shams E. EI-Wakil

Mme Ines Wesley Tanaskovic.

157. La diversité et le sérieux des délibérations du Conseil transparaissent
bien dans les Actes de chaque session, qui récapitulent aussi les décisions du
Conseil.

cl La liste complete des membres du Conseil figure à l'annexe Ici-dessus.
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158. A sa neuvième session, le Conseil a examiné longuement, en séance plénière
comme au sein des divers comités tous les faits nouveaux et activités concernant
les programmes décrits au chapitre III du présent rapport. Les membres du
Conseil ont émis de nombreuses et precieuses suggestions concernant à la fois
l'execution et l'évaluation des programmes et leur coordination avec les travaux
connexes entrepris par les organismes des Nations Unies et par d'autres
institutions.

159. Ala même session, le Conseil a approuve les propositions du Recteur
relatives aux programmes ainsi que le budget-programme de l'Universite pour 1978.
Il a examine certains problèmes financiers délicats et diverses difficultés de
programmation qu'affronte l'Université. Comme il a éte dit plus haut, le Conseil
a ouvert une rubrique spéciale du Fonds de dotation afin d'accroître les
ressources disponibles à ce titre pour les travaux destines à aider les pays
en developpement; il a aussi lance un appel special à l'Organisation des pays
eÀ~ortateurs de petrole pour les inviter à verser des contributions au Fonds de
dotation. Le Conseil a autorise le Recteur à prendre les mesures necessaires
pour que l'Universite participe à la Conference des Nations Unies sur la science
et la technique au service du developpement, qui se tiendra en 1979. Sur la
recommandation du Comite des candidatures, le Conseil a decide de proroger
l'existence des deux comites permanents, c'est-à-dire:

a) Le Comité des finances et du budget, compose d'un President et de cinq
membres du Conseil, elus par ce dernier;

b) Le Comite des programmes et des relations institutionnelles, compose
d'un President, élu par le Conseil, et de l'ensemble des membres du Conseil.

160. Enfin, le Conseil a elu à l'unanimité les membres de son Bureau ainsi que
les membres et les presidents de ses comites permanents comme suit :

"-.,l··.. ··r···.·.' 0'_0- ~ .. ,'
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President du Conseil :

Vice-president du Conseil

M. Marcel Roche

Iv1. P. N. Dhar

H. Abdels.alam Maj ali

N. S. Madani Sy

M. Stephan Verosta

Lssent
Lons du

·dessus.

toMe Ines Wesley Tanaskovic

President du Comite des programmes
et des relations
institutionnelles dl M. Majid Rahnema

dl Tout membre du Conseil est aussi membre du Comite des programmes et des
relations institutionnelles.
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Mme H. F. Yusuf

President du Comite des finances
et du budget :

Membres du Comite

M. Stephan Verosta.

M. W. K. Chagula

M. Roger Caudry

M. Hans Lëwbeer

M. Y. Maeda
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161. A sa Dixième session, tenue à Vienne, le Conseil a entendu le rapport
int~rimaire oral du Recteur sur les activites de l'Universite depuis sa neuvième
session, qui a eu lieu à Tokyo en decembre 1977, et a examine le projet de
rapport du Conseil à l'Organisation des Nations Unies et à l'UNESCO, ouvrant la
periode de juin 1977 à juin 1978. C'est en se fondant sur ces exposes et sur
ses propres débats que le Conseil a etabli et adopte son rapport.

******

162. Les chapitres precedents comprennent le rapport du Recteur sur les faits
nouveaux et les activites concernant l'Universite des Nations Unies survenus de
juin 1977 à juin 1978. Ainsi qu'il a ete indique plus haut dans l'introduction,
le present rapport se termine par un bilan des trois premières annees d'existence
de l'Universite et offre ainsi un aperçu general de l'evolution et des réalisations
de l'Universite.
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VI. BILAN DES TROIS PREMIERES ANNEES D'EXISTENCE
DE L'UNIVERSITE

163. La troisième année d'existence de l'Université des Nations Unies vient de
s'achever. Trois ans ne représentent bien entendu qu'une brève période dans la
vie d'une institution 3 en particulier si elle a été créée pour permettre à des
scientifiques et à des savants de nombreux pays de collaborer de façon systématique
et continue en vue de trouver des solutions aux grands problèmes mondiaux. Néanmoins 3

il est utile de dresser brièvement un bilan provisoire des activités de l'Université.
Ce bilan sera une source d'inspiration pour toutes les personnes qui participent au
développement de l'Université et pour ceux qui l'appuient ou sont susceptibles de
le faire.

1. Principales difficultés

164. Le principal obstacle au développement de l'Université est le fait qu'après
trois années d'appels de fonds, les contributions annoncées par les Etats Membres
ne s'élèvent qu'à un quart environ (126,4 millions de dollars des Etats-Unis) de
l'objectif de 500 millions de dollars des Etats-Unis que le Fonds de dotation devra
atteindre en 1981; sur ce montant, 78 millions de dollars seulement ont été versés,
dont 89 p. 100, soit 70 millions de dollars, provenaient d'une seule source, le
Gouvernement japonais. L'Université des Nations Unies, institution universitaire à
vocation universelle, doit donc à la fois s'efforcer d'obtenir l'attention, l'accep­
tation et l'appui du monde entier et établir ses programmes et réseaux d'institutions
mondiaux alors qu'elle ne dispose que de ressources relativement modestes. Pour
accomplir des progrès tangibles vers l'objectif fixé pour le Fonds de dotation 3 il
faudrait que les Etats annoncent et versent des contributions beaucoup plus
importantes.

165. Les sérieuses difficultés financières de l'Université posent de graves
dilemmes en matière de programmes. L'Université doit avoir des programmes cohérents
et originaux, mais le nombre peu élevé de persoI1J.'1es qu'elle peut affecter aux
activités relatives aux programmes limite les possibilités d'élaboration 3 d'exécution
et de supervision de programmes. Il faut que l'Université obtienne à bref délai des
résultats concrets, mais l'efficacité des programmes se ressent de la faible ampleur
des ressources financières que l'Université peut leur consacrer. Les activités de
l'Université devraient être beaucoup plus étalées géographiquement, mais une large
dispersion des fonds réduirait les ressources affectées à chacun des projets et
dimirr~erait donc l'efficacité de ceux-ci.

166. Au cours de plusieurs réunions consultatives qui ont eu lieu en Europe et en
Amérique du Nord, les participants ont souligné la nécessité d'élaborer des
programmes intéressant les pays industrialisés. Les premiers programmes ont été
dans une large mesure orientés vers les pays en développement 3 car la charte de
l'Université comme sa politique générale font du renforcement des ressources
scientifiques des pays en développement l'une des fonctions primordiales de
l'Université. Cependant, pour servir le monde entier et susciter l'intérêt et
l'appui des pays industrialisés, il faut permettre aux savants et aux institutions
de ces pays de mieux participer aux activités de l'Université.
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167. Il est également nécessaire de démontrer que l'Université a une efficacité
propre, qu'elle contribue à résoudre de graves problèmes mondiaux et ne se borne
pas à appuyer et à coordonner des activités mises sur pied par des institutions
du monde entier. L'Université des Nations Unies a réussi à élaborer des programmes
originaux et pertinents, qui sont décrits au chapitre III et dans les paragraphes
suivants, mais elle ne dispose pas des ressources financières ~li lui permettraient
de mener à bien ces programmes.

2. Accbmplissement de la mission de l'Université

168. Néanmoins, en utilisant de façon judicieuse ses ressources limitées,
l'Université a commencé à s'acquitter de la mission définie par sa charte, et
qui est de constituer ilune communauté internationale de savants vouée à la recherche,
à la formation postuniversitaire et à la diffusion du savoir en vue d'atteindre
les buts et d'appliquer les principes de la Charte des Nations Unies" et de
"jouir des libertés universitaires nécessaires à la réalisation de ses objectifs"
(A/9149/Add.2, art. l, par. l et art. II, par. 1). Dès le début, la généreuse
coopération de nombreux savants et scientifiques du monde entier a grandement
contribué au développement des structures de l'Université et à l'exécution de
son programme. La plupart d'entre eux ont participé bénévolement à de nombreuses
réunions de groupes d'experts, de comités consultatifs, de réunions consultatives
et de réunions consacrées à des projets. De même, beaucoup d'institutions, de
gouvernements et d'organisations ont accepté que ces activités se déroulent dans
leurs locaux et ont fourni une assistance considérable en mettant à la disposition
de l'Université des services et des installations. ./

3. Détermination des problèmes mondiaux pressants

169. L'Université contribue à la solution des problèmes mondiaux en se servant des
inEltruments du savant. A cet égard, sa tâche primordiale est d'aider à reconnaître
les problèmes que la science et l'étude peuvent contribuer à résoudre. Pour mener
cette tâche à bien dans un monde où un grand nombre de particuliers et d'institutions
sont déjà actifs, il est i~pératif et fructueux de solliciter leurs conseils en vue
de déterminer quels sont les problèmes mondiaux sur lesquels l'Université devrait
concentrer ses efforts, compte tenu de ses ressources limitées et du caractère
particulier que lui confère son rôle de branche universitaire des Nations Unies.
L'Université s'est donc inspirée des résultats de consultations nombreuses et
permanentes pour élaborer et constituer ses programmes et ses modes d'action en
vue de renforcer, de compléter et d'élargir l'oeuvre bénéfique de bien d'autres
institutions du monde entier. Les problèmes mondiaux sur lesquels l'Université
s'est penchée ont été décrits plus haut.

4. Contribution à la compréhension, à la SClence et
à la connaissance pratique

170. Il faut souligner qu'en ce qui concerne les problèmes mondiaux qu'elle a
retenus comme thèmes de ses programmes, l'objectif de l'Université est de contribuer
à développer la compr~hension qu'en a le monde entier, à combler les principales
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lacunes scientifiques qui existent à leur sujet et à améliorer les connaissances
permettant d'agir sur eux, en particulier dans les pays en développement où ces
problèmes se manifestent sous leur forme la plus aiguë et où la capacité de les
résoudre manque le plus. Les moyens utilisés par l'Université pour s'acquitter
de sa mission sont les programmes de recherche exécutés dans le cadre de réseaux
coordonnés d'institutions et de particuliers~ les bourses postuniversitaires, les
colloques scientifiques et les activités de publication et d'informatio~ décrites
au chapitre III.

171. Par ailleurs, l'Université s'efforce d'accomplir sa tâche en ayant recours
à des méthodes originales. En premier lieu, elle essaye d'aborder sous un angle
neuf les problèmes mondiaux auxquels elle a décidé de se consacrer. D'autre part,
elle organise des réseaux internationaux de recherche et de formation
postuniversitaire. Enfin, elle déploie des efforts en vue du perfectionnement
des savants et des experts qui coopèrent avec elle et du développement des
institutions qui lui sont associées. Pour montrer que l'Université s'est acquittée
de ses fonctions, on résumera ci-après les activités menées dans le cadre des trois
programmes prioritaires depuis leur commencement.

5. Programme sur la famine dans le monde

172. Le Programme sur la famine dans le monde, premier Programme de l'Université
à être lancé, fonctionne actuellement grâce à un réseau de huit institutions
associées qui mènent des activités de formation et de recherche postuniversitaire
dans les trois domaines prioritaires du Programme. Les institutions qui se sont
successivement associées à l'Université ont leur siège dans les pays suivants
(dans l'ordre chronologique) : Guatemala, Inde, Philippines, Chili, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Venezuela, Etats-Unis et Canada. Ce
reseau international a permis à l'Université d'octroyer 49 bourses et 7 bourses
pour cadres de recherche dont l'objet est de renforcer l'autorite et la competence
des boursiers en matière de recherche et de developper ainsi la capacite des
institutions auxquelles ils appartiennent de contribuer à resoudre les problèmes
de la famine et de l'alimentation. Plus de 20 projets de recherche situes dans
les domaines de la nutrition et de la conservation des aliments après la recolte
sont executes de façon coordonnee et on compte qu'ils auront des effets cumulatifs
dans beaucoup de pays en développement. En particulier, le::! r"ésultats de recherches
recentes sur les besoins en calories et en protéines sont utilises pour la prise de
decisions concrètes. Les ateliers techniques et interdisciplinaires aident le
Programme sur la famine dans le monde à concevoir ces activités et à acquerir
les connaissances tant attendues qui permettront de conseiller les gouvernements,
les organisations internationales, les savants et les dirigeants desireux d'executer
des programmes alimentaires et nutritionnels. En cooperant etroitement avec
diverses organisations, en particulier celles des Nations Unies, le Programme
participe aux travaux accomplis par des équipes internationales pour lutter contre
la famine dans le monde et utilise ainsi au mieux les ressources limitées de
l'Université.
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6. Programme de développement humain et social

173. Ce programme a débuté à la mi-1976, il y a à peine deux ans. Dans l'accom­
plissement des activités qui lui sont confiées, il s'écarte des méthodes tradi­
tionnelles de la coopération technique en faveur du développement. Reconnaissant
que les problèmes globaux sont complexes et interdépendants et que certaines
tentatives isolees visant à résoudre quelques-uns de ces problèmes peuvent contri­
buer à en aggraver d'autres, les chercheurs du Programme s'attachent à aider la
communauté universitaire et scientifique internationale à identifier les facteurs
qui sont essentiellement à l'origine des problèmes de développement. Ill:: estiment
également que l'Université devrait constituer un forum mondial où seraient exposées,
évaluées et comparées de façon critique les idées relatives au développement émanant
de diverses écoles de pensée, utilisant des schemas théoriques différents et
reflétant différentes disciplines et traditions culturelles. Avec l'approbation
du Conseil, l'Université utilise les antennes et les multiples réseaux dont elle
dispose dans le monde entier pour offrir une tribune internationale aux idées
relatives au développement dans les conditions de liberté universitaire prévues
par sa charte.

174. A ce jour, le Programme a établi dès relations de tl'avail avec quelque
50 centres de recherche et universités du monde entier. Cinq institutions
- situées en Argentine, au Mexique, à Sri Lanka, en Suisse et au Venezuela ­
sont devenues des institutions associées de l'Université. Comme il est indiqué
plus haut, chacun des projets de recherche du Programme est assuré de la parti­
cipation d'un certain nombre de centres de recherche dont les savants, au cours
de réunions périodique~, conçoivent, exécutent et évaluent conjointement les
travaux. En outre, dans le cadre d'activités nouvelles visant à mettre en route
dans l'ensemble de l'Université un programme relatif à l'Enseignement au service
du développement qui comprendrait l'organisation d'ateliers et de séminaires
régionaux, le Programme de développement humain et social espère faire parti­
ciper la communauté universitaire internationale à ses projets de recherche et
3 l'évaluation des résultats obtenus.

175. La diffusion de connaissances concernant les "prOblèmes mondiaux pressants
de la survie, du développement et du bien-être de l'humanité", qui est l'une des
fonctions de l'Université, sera grandement facilitée par les liens de travail
existant entre le Programme de développement humain et social et les cinq grandes
associations régionales d'institutions de formation et de recherche pour le
développement: l'Association des instituts de recherche et de formation en matière
dè développement de l'Asie et du Pacifique, le Conseil pour le développement de la
recherche économique et sociale en Afrique, le Conseil latino-américain des sciences
sociales, l'Organisation de la Ligue arabe pour l'éducation, la culture et la
science, l'Association européenne des instituts de formation et de recherche en
matière de développement, et leur organisme de coordination - le Comité inter­
national de coordination des associations pour le développement.

7. Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles

176. Lancé en février 1977 seulement, le Programme sur l'utilisation et la gestion
des ressources naturelles est passé rapidement du stade de la conception et de la
planification à celui de l'exécution de ses tr.ois sous-programmes. On a déjà créé
au Costa Rica une institution associée, et les négociations relatives à la creation
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de huit autres d'entre elles (en Algérie, Islande, Indonésie) Iran, Nigéria,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Soudan et Thailande) en sont à leur stade final.
Dans quelques-uns de ces centres, les activités de recherche et de formation ont
débuté avant la signature d'accords officiels. La dernière série de réunions
relati·-~s à la planification du Programme, tenues au siège des institutions
associées, s'achèvera au cours du deuxième semestre de 1978. Ces réunions ont
pour but de mettre au point un ensemble cohérent d'activités de recherche et de
formation conformes aux priorités et au cadre théorique arrêtés par le Programme
au cours de l'année écoulée•

177. Les activités du Programme sur les ressources naturelles en dehors des
institutions associées sont également en bonne voie. En ce qui concerne la
diffusion de renseignements, 14 rapports relatifs au problème des terres arides
sont en cours de rédaction et plusieurs d'entre eux seront publiés au début de
1979. Un guide complet de l'état des ressources naturelles du monde est également
en cours de préparation. Au cours d'un atelier organisé en Islande, on a mis au
point un programme de formation coordonné en matière d'énergie géothermique. Les
chargés de recherche et les directeurs de recherche devant participer à ce
programme ont été choisis et l'on commencera à former les premiers d'entre eux
en 1978. Un atelier visant à préciser le concept de systèmes de ressources et
à en améliorer l'applicabilité s'est tenu aux Philippines. Il est prévu de
réaliser en Malaisie une autre étude sur les systèmes d'énergie des régions
rurales, et l'on examine la possibilité d'effectuer une étude sur les interactions
entre les hautes et les basses terres en Asie méridionale. Dans le domaine de
l'énergie, un centre chargé de diffuser des renseignements sur l'énergie solaire
aux populations des pays en développement vient d'être créé au Japon. Des
discussions au plus haut niveau se déroulent actuellement en ce qui concerne la
possibilité de créer en Inde un centre consacré aux études énergétiques et aux
politiques en matière d'énergie. Tout en axant ses activités de recherche et de
formation sur les institutions associées, le Programme sur l'utilisation et la
gestion des ressources naturelles étend ses réseaux au-delà de ces quelques centres.

8. Activités communes des programmes

178. Dès le début, le Programme sur la famine dans le monde, ~e Programme de
développement humain et social et le Programme sur les ressources naturelles ont
été considérés comme des programmes liés visant à éclairer ltinteraction des
problèmes mondiaux qui affectent la condition humaine et à en faciliter la solution.
A l'origine toutefois, chaque programme a été doté de l'autonomie nécessaire pour
définir son cadre théorique, ses méthodes et son identité propres. En même temps,
les interactions entre les trois programmes se sont accentuées au cours des déli­
bérations du Conseil et des réunions du personnel de l'Université. La réunion
commune, en avril 1978, des membres des groupes directeurs des comités consultatifs
des trois programmes, des coordonnateurs des programmes et des projets et du
personnel de l'Université a été le reflet de l'intensification des efforts de
coordination et d'intégration des programmes. Une réunion analogue se déroulera
au début de 1979. Comme on l'a indiqué plus haut, des activités communes de
recherche et d'enseignement faisant intervenir les trois programmes de l'Université
ont été mises en route.
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9. Développement de la communauté internationale de savants

179. La charte de l'Université (A/9149/Add.2) commence par ces mots: 1I1'Université
des Nations Unies est une communauté internationale de savants •.• ". Elle demande
ensuite à l'Université de contribuer à "l'épanouissement en tous lieux et en
particulier dans les pays en développement de solides communautés universitaires
et scientif'iques" et de "renf'orcer l'interaction dynamique au sein de la commu­
nauté mondiale du savoir et de la recherche". Au cours de ses trois années
d'existence, l'Universite a déjà démontré qu'elle peut contribuer ef'fectivement
à la réalisation des buts de la charte~ malgré une grave pénurie de fonds et de
personnel. Lentement mais sm'ement, l'Université a commencé à servir de tribune
mondiale critique~ pluraliste et multidisciplinaire pour l'analyse et l'évaluation
des problèmes mondiaux pressants et des solutions proposées ainsi que des dif'f'érents
choix of'f'erts en matière de développement aussi bien dans les pays riches que dans
les pays pauvres~ remplissant ainsi l'une des tâches principales pour lesquelles
l'Assemblee générale l'a créée et a adopté sa charte en 1973 (résolution 3081
3081 (XXVIII) du 6 décembre 1973).

180. Les trois programmes prioritaires travaillent maintenant de concert avec
quelque 14 institutions associées, negocient avec 12 autres institutions et
travaillent avec plus de 100 autres institutions et associations. Le Programme
sur la f'amine dans le monde a f'orme plus de 50 fellows, et des bourses supple­
mentaires seront accordees prochainement par les trois programmes. L'Universite
a distribue 20 rapports presentant les resultats de ses ateliers et reunions de
planif'ication. Près de 300 savants, scientif'iques et experts ont participe aux
reunions~ séminaires et ateliers scientifiques, techniques et d'information
organises par l'Universite dans le monde entier.

181. Ces quelques chif'f'res ne donnent qu'un aperçu quantitatif des trois programmes
prioritaires de l'Universite. Plus important peut-être est l'encouragement que
l'Universite apporte aux savants et hommes de science de dif'f'erentes parties du
monde en leur f'aisant prendre conscience de l'importante contribution que leurs
travaux peuvent apporter à la comprehension et à la solution des grands problèmes
humains. Savoir que les Nations Unies ont cree une organisation pour les aider à
collaborer plus ef'f'icacement avec leurs pairs à l'application pratique des
resultats de leurs travaux est rassurant. En ef'f'et, il importe que les hommes
de science se sentent suf'f'isamment en conf'iance pour persister dans les tâches
dif'f'iciles qu'exigent la recherche appliquee et la f'ormation. Cet af'f'ermissement
de la volonte des chercheurs, en particulier de ceux des pays en developpement,
lorsqu'ils deviennent membres des reseaux crees par l'Universite, est comme le
reconnaissent bon nombre de ceux qui participent à ses travaux, l'une des contri­
butions les plus precieuses de l'Universite des Nations Unies.
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ANNEXE IV

Récapitulation des contributions annoncées et versées au Fonds
de dotation et aux Fonds de fonctionnecent a/ de liUniversi~

des !;ations Unies au 20 .;uin 1978

4. Ghana

Gouvernement

2. Arabie
saoudite

1977

9 mars 1977

5 juin 1978

28 mai 1975
20 novembre 1975

26 mai 1976
(versements échelonnés
sur cinq ans)

17 décembre 1976
21 juin 1977
5 décembre 1977

~

14 juin 1976

7 janvier 1977 Ll million
de schillings autrichiens
(60 000 dollars des
Etats-Unis environ) à
verser chaque année par
la suite/

19 octobre 1977

500 000 dollars
14 790 dollars
500 000 dollars

l 291 dollars

14 750 dollars
14 790 dollars

581 818 livres 15 décembre
(1 070 000 dollars)

30 mars 1972

l million de
schillings
autrichiens
(61 600 dollars )

4 millions de
schillings
autrichiens
(238 800 dollars)

2 500 000 dollars

5 millions de
dollars

500 livres
chypriotes
(1 291 dollar s )

Montant annoncé Montant ~ersé

4 millions de
schillings
autrichiens
(238 800 dollars)

Chypre

Autriche

3.

1.

>rogrammes
i que
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nmD.U-

Jniversité
lemande

5. Grèce 20 000 dollars
20 000 dollars

21 janvier 1976
28 décembre 1977

6. Inde 750 000 dollars

75 000 dollars

1er février 1977
(versements échelonnés
sur dix ans)

5 mai 1977
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ij Gouvernement Montant annoncé Montant versé Date

i 7. Jamahiriya 50 000 dollars 26 avril 1976
1· arabe libyenne 50 000 dollars 28 décembre 1976
1

50 000 dollars 20 janvier 1977

~.
50 000 dollars 16 février 1977

50 000 dollars 22 août 1977

1 8. Japon 100 millions de 25 septembre 1973
k dollars (versements échelonnés

lion 1: sur cinq ans)
iens 1

20 millions 20 janvier 1975r: de dollars
f 20 millions 22 janvier 19761

de dollars
20 millions 4 février 1977
de dollars
la millions 31 janvier :1.978
de dollars

f, 9. Norvège 1 million de 1er avril 1976
couronnes

'" .norvegJ.ennes
(180 018 dollars )

1 million de 28 mars 1977
couronnes

'" .
no~vegJ.ennes

(189 251 dollars)

1 million de 9 mai 1977
couronnes

'" .norvegJ.ennes
(189 251 dollars)

1 million de 26 janvier 1978
couronnes

'" '.norvegJ.ennes
(194 780 dollars)

1 million de 8 février 1978
couronnes

'" .norvegJ.ennes
(194 780 dollars)

la. Pays-Bas 100 000 dollars

100 -000 dollars
100 000 dollars
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24 mai 1976
(versements annuels
pendant plusieurs années)

8 juillet 1976
12 juillet 1977



1 million de 19 août 1975
couronnes
suédoises
(23l 215 dollars)

5

L976

n7
n7

1973
3chelonnés
)

ns
n6

r7

na

Gouvernement

11. Philippines

12. Saint-Siège

13. Sénégal

14. Soudan

15. Suède

Montant annoncé

50 000 dollars

250 millions de
francs CFA
(1 million de
dollars)

5 millions
de dollars

Montant versé

5 000 dollars

50 000 -dollars

22 087 doll&'s

Date

7 juin 1978 (versements
échelonnés sur cinq ans)

19 avril 1978

28 février 1977

janvier 1975

11 août 1977

9 décembre 1976
(versements echelonnes
sur cinq ans)

r6

16. Suisse

1 million de
couronnes
suédoises
(208 877 dollars)

340 000 francs
suisses
(182 796 dollars)

5 septembre 1977

1 million de la novembre 1977
couronnes
suédoises
(208 877, dollars)

3 février 1978 (versements
echelonnes sur quatre ans)

100 000 francs 7 mars 1978
suisses
(53 763 dollars)

ra

mnuels. ")Leurs annees

17. Tunisie

18. Venezuela

la 000 dollars

la millions de
dollars

2 millions de
dollaI ;:.'
2 millions de
dollars

11 novembre 1977

18 août 1975
(versements échelonnés
sur cinq ans)

29 janvier 1976

6 septembre 1977

19. Zaïre 100 000 dollars 6 juillet 1977

126 405 045 dollars a/78 066 021 dollars b/

(Voir notes page suivante)
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:ements
.nq ans)

onnés

~rsements

Ltre ans)

Innés

'1
.1
j

.j

(Notes de l'annexe IV)

al y compris les fonds destinés aux a.ctivités relevant des programmes •

bl Ce total prend en compte les contributions reçues sans avoir été
annoncées antérieurement; pour plus de détails, dans chaque cas, se reporter
à la deuxième colonne. Les contributi-:>ns dont le montant est libellé en monnaie
locale ont parfois été versées dans cette même monnaie. Les sommes en dollars
indiquées dans la colonne des montants annoncés ont été calculées au taux de
change en vigueur au moment où la ~ontribution a été annoncée; ces chiffres
peuvent varier en fonction du taux de change en vigueur au moment du paiement
effectif.
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ANNEXE V

lf-embres des comités consultatifs pour les programmes
et coordonnateurs des programmes et des projets de

l'Université des Nations Unies

A. Programme sur la famine dans le monde

Membres du Comité consultatif

Dr Marie-Thérèse Basse 5 directeur de l'Institut de technologie alimentaire,Dakar (Sénégal) al;
M. George H. Beaton, professeur et directeur du
de bromatologie, Université de Toronto (Canada)
M. Moisés Béhar 5 chef du Service de nutrition de l'Organisation mondiale de lasante 5 Genève (Suisse);
M. Stanislaw Berger 5 professeur et directeur de l'Institut de nutrition humaine,Université agronome de Varsovie (Pologne) ~/;

M. R. Alexander Buchanan 5 attaché de liaison australien 5 projet de gestion. alimentaire de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est, Haute Commissionaustralienne, Kuala Lumpur (Malaisie) ~/;

M. Sol H. Chafkin 5 Division des affaires nationales et du développement socia1 5fondation Ford 5 New York (Etats-Unis d'Amérique);
M. Wenche Barth Eide 5 Institut de recherche nutritionnelle de l'Ecole demédecine de l'Université d'Oslo (Norvège);
M. Mamdouh Gabr, professeur de pédiatrie 5 Hôpital Mounira, Le Caire (Egypte) ~/;
Mme Emmy Hookham, spécialiste des programmes nutritionnels et d'économieménagère domestique, UNESCO, Paris (France) ~/;

M. Mogens Jul, professeur de conservation des aliments, Université royalevétérinaire et agricole, Copenhague (Danemark);
Dr Darwin Karyadi, directeur du Centre de recherche-développement en matièrede nutrition, Bogor (Indonésie) al;
M. Paul Lunven, chef du Service des évaluations alimentaires et nutritionnellesde la Division des politiques alimentaires et de la nutrition 5 Organisation desNations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, Rome (Italie);
M. Jose Dutra de Oliveira, professeur à la Faculté de médecine 5 Ribeirao Preto(Brésil) ~/;

Dr Ade Wale Omololu, professeur de nutrition humaine à l'Université d'Ibadan,Ibadan (Nigéria) al;
M. H. A. B. Parpia, conseiller principal, Centre de recherche en matière dedéveloppement, Département de l'agriculture, Organisation des Nations Uniespour l'alimentation et l'agriculture, Rome (Italie);
Dr Frank C. Ramsey, directeur du Centre national de nutrition, Bridgetown(Barbade, Indes occidentales) ~/;

~I Membres dont le mandat expire en JUln 1978.
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M. Nevin S. Scrimshaw, conseiller principal du Progra~me sur la famine dans le
monde de l'Université des Nations Unies, chef du Département de nutrition et
de bromatologie de l'Institut de technologie du Massachusetts, Cambridge,
Massachusetts (Etats-Unis d'Amérique);

M. Tokuj i Watanabe, professeur, Département dt economie domestique de
l'Universite féminine de Kyoritsu, Tokyo (Japon) al;

M. Roger G. Whitehead, directeur du Laboratoire de nutrition Dunn, Université
de Cambridge et Con~eil de la re~herche médicale, Cambridge (Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord).

2. Coordonnateurs

M. Guillermo Arroyave, coordonnateur résident de l'Université des Nations Unies,
coordonnateur interrégional (Université des Nations Unies - Programme pour la
famine dans le monde) pour l'hémisphère occidental, Institut de nutrition de
l'Amerique centrale et du Panama (Guatemala);

M. Rodolfo Florentino, coordonnateur résident de l'Université des Nations Unies,
Centre de nutrition des Philippines, Makati (Philippines);

M. Bance L. Amia, coordonnateur resident de l'Université des Nàtions Unies,
Institut central de recherche sur les techniques alimentaires, Mysore (Inde);

M. Ricardo Uauy, coordonnateur résident de l'Universite des Nations Unies,
Institut de la nutrition et des techniques alimentaires, Universite du Chili,
Santiago (Chili);

M. E. M. Thain, coordonnateur resident de l'Universite des Nations Unies,
Institut des produits tropicaux, Londres (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord);

M. Miguel Layrisse, coordonnateur resident de l'Universite des Nations Unies,
Institut venezuelien de recherche scientifique, Caracas (Venezuela);

Mme Barbara Underwood, coordonnateur resident de l'Université des Nations Uhies,
assistante du Conseiller principi:..l du Programme sur la famine dans le monde.
Programme international de politique alimentaire et nutritionnel, Massachusetts
Institute of Technology, Cambridge, Massachusetts (Ete,ts-Unis d'Amerique);

M. Fred T. Sai, coordonnateur interrégional (Universite des Nations Unies -
. Programme sur la famine dans le monde) pour l'Afrique, le Moyen-Orient et

l'Europe; Institut de recherches statistiques, sociales et économiques,
Universite du Ghana, Legon (Ghana).

B. Programme sur l'utilisation et la gestion des ressources naturelles

1. Membres du Comité consultatif

M. Gerardo Budowski, directeur du Programme des ressources naturelles renou­
velables, Centre de formation et de recherche en matière d'agriculture
tropicale, Turrialba (Costa Rica);

M. J"ames M. Harrison, Ottawa (Canada);
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M. Jack D. Ives, directeur de l'Institut de recherches arctiques et alpines,Université du Colorado, Boulder, Colorado (Etats-Unis d'Amérique);
M. I. Kobori, professeur à la faculté des sciences de l'Université de Tokyo,Tpkyo (Japon);

M. Maurice Lévy, professeur au laboratoire de physique théorique et des hautesénergies de l'Université Pierre et Marie Curie, Paris (France);
M.. Jack A. Mabbutt, directeur de l'Ecole de' géographie, University ofNew South Wales, Kensington (Australie);
M. G. J. Afolabi Ojo, doyen d'administration, Université d'Ife, Ile-Ife(Nigéria) ;

M. Sanga Sabhasri, secretaire général du Conseil national de la recherche deThailande, Bangkok (Thailande)~

M. Didin S. Sastrapradja, vice-président du Conseil de la recherche, Limbagallmu Pengetahuan Indonesia, Djakarta (Indonésie);
M. Michael J. Wise, professeur à la London School of Economies and PoliticalSciences, Londres (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord);
M. Gilbert White, ancien directeur de l'Institut des sciences du comportement,Université du Colorado, Boulder, Colorado (Etats-Unis d'Amérique).

2. Coordonnateurs

M. Gerardo Budowski, coordonnateur du projet sur les systèmes aGro-forestiers,directeur du Programme des ressources naturelles renouvelables, Centre derecherche et de formation en matière d'agriculture tropicale, Turrialba(Costa Rica);

M. Jack D. Ives, coordonnateur du projet sur les systèmes d'interactionentre les hautes et les basses terres, directeur de l'Institut de recherchesarctiques et alpines de l'Université du Colorado, Boulder, Colorado(Etats-Gnis d'Amérique);
M. Maurice Lévy, coordonnateur du projet sur l'approvisionnement des collec­tivités rurales en énergie, Laboratoire de physique théorique et des hautesénergies de l'Université Pierre et Marie Curie, Paris (France);
M. Jack A. Mabbutt, coordonnateur du projet sur l'évaluation de l'applicationdes connaissances scientifiques aux problèmes des terres arides, Ecole degeographie de l'Universite de New South Wales, Kensington (Australie);
M. G. J. Afolabi Ojo, coordonnateur du projet sur les systèmes d'énergie desrégions rurales, doyen d'administration de l'Université d'Ife, Ile-Ife(Nigéria) .

C. Programme de développement humain et social

1. Membres du Comité consultatif

M. Mohammed S. E. Abulezz, président de l'Institut de recherche et d'étudesarabes, Organisation de la Ligue arabe pour l'éducation, la cultùre et lascience, Garden City (Egypte);
M. Sarnir Amin, directeur de l'Institut africain du développement et de laplanification économiques, Dakar (Sénégal);
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Mme Elise Boulding, Université du Colorado, Boulder, Colorado (Etats-Unis
d'Amérique);

M. Janusz W. Golebiowski, Varsovie (PoloBne);

M. Manuel Perez Guerrero, ministre d'Etat chargé des affaires économiques
internationales, Caracas (Venezuela);

M. J. Ki-Zerbo, Ouagadougou (Haute-Volta);

M. Rajni Kothari, président du Conseil indien de recherche en matière de
sciences sociales, New Delhi (Inde);

M. Michio Nagai, Tokyo (Japon);

M. K. Soedjatmoko, Office national de planification du développement de
la Republique d'Indonésie, Djakarta (Indonésie);

M. Rodolfo Stavenhagen, El Colegio de México, Mexico (Mexique);

M. Alain Touraine, Maison des sciences de l'homme, Centre national de la
recherche scientifique, Paris (France);

M. Carl-Friedrich von Weizsacker, directeur de l'Institut Max-Planck,
Starnberg (République fédérale d'Allemagne).

2. Coordonnateurs

M. Anouar Abdel-Malek, coordonnateur du projet sur l'évaluation socio-culturelle 1

comparée des différents choix en matière de développement dans un monde en
mutation, Maison des sciences de l'homme, Centre national de la recherche
scientifique, Paris (France);

M. Johan Galtung, coordonnateur du projet sur les objectifs, processus et
indicateurs de développement, Bureau de l'UNITAR à Genève, Palais des Nations,
Genève (Suisse);

M. Takeshi Hayashi, coordonnateur du projet sur le transfert, la transformation
et le développement des techniques: l'expérience japonaise. Bureau de la
planification et du coordonnateur de la recherche, Institut des économies en
développement, Tokyo (Japon);

M. Amilca:.: Herrera, coordonnateur du projet sur les systèmes de recherche­
développement en milieu rural, Centre de recherche sur la politique
scientifique, Université du Sussex, Brighton (Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord);

M. Chandra Soysa, coordonnateur du projet sur la mise en commun de techniques
traditionnelles (ou endogènes), Institut Marga, Colombo (Sri Lanka).
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